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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les orientations générales pour la préparation du budget 2025, section III - 
Commission
(2023/2220(BUI))

Le Parlement européen,

– vu l’article 314 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie 
atomique,

– vu le règlement révisé (UE, Euratom) xxx du Conseil fixant le cadre financier 
pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (révision du CFP),

– vu le règlement (UE, Euratom) 2022/2496 du Conseil du 15 décembre 2022 modifiant 
le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 fixant le cadre financier pluriannuel pour les 
années 2021 à 20271,

– vu sa position du 16 décembre 2020 sur le projet de règlement du Conseil fixant le 
cadre financier pluriannuel pour la période 2021-20272,

– vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le 
cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 20273 et les déclarations communes 
convenues entre le Parlement, le Conseil et la Commission dans ce contexte4 ainsi que 
les déclarations unilatérales qui s’y rapportent5,

– vu son rapport intérimaire sur la proposition de révision à mi-parcours du cadre 
financier pluriannuel 2021-20276,

– vu sa résolution du 27 février 2024 sur le projet de règlement du Conseil modifiant le 
règlement (UE, Euratom) 2020/2093 fixant le cadre financier pluriannuel pour les 
années 2021 à 20277, 

– vu sa résolution du 10 mai 2023 sur l’incidence sur le budget 2024 de l’UE de 
l’augmentation des coûts d’emprunt au titre de l’instrument de l’Union européenne pour 
la relance8,

1 JO L 325 du 20.12.2022, p. 11.
2 JO C 445 du 29.10.2021, p. 240.
3 JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11.
4 JO C 444 I du 22.12.2020, p. 4.
5 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0357.
6 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2023)0335.
7 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2024)0082.
8 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2023)0194.
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– vu sa résolution du 15 décembre 2022 sur l’amélioration du cadre financier 
pluriannuel 2021-2027: un budget de l’Union résilient et adapté aux nouveaux défis9,

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles 
financières applicables au budget général de l’Union, présentée par la Commission 
le 16 mai 2022 [COM(2022)0223],

– vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le 
Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline 
budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi 
que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la 
mise en place de nouvelles ressources propres10,

– vu la décision (UE, Euratom) 2020/2053 du Conseil du 14 décembre 2020 relative au 
système des ressources propres de l’Union européenne11,

– vu la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, 
Euratom) 2020/2053 relative au système des ressources propres de l’Union européenne, 
présentée par la Commission le 22 décembre 2021 [COM(2021)0570], et sa position 
du 23 novembre 2022 sur cette proposition12,

– vu le règlement (UE) 2020/2094 du Conseil du 14 décembre 2020 établissant un 
instrument de l’Union européenne pour la relance en vue de soutenir la reprise à la suite 
de la crise liée à la COVID-1913,

– vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2092 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 décembre 2020 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection 
du budget de l’Union14,

– vu la communication de la Commission du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert 
pour l’Europe» [COM(2019)0640] et sa résolution du 15 janvier 2020 présentée en 
réponse à celle-ci15,

– vu le règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021 
établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant les 
règlements (CE) nº 401/2009 et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le climat»),

– vu l’accord adopté lors de la 21e conférence des parties à la CCNUCC (COP21), à Paris, 
le 12 décembre 2015 (ci-après l’«accord de Paris»),

9 JO C 177 du 17.5.2023, p. 115.
10 JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28.
11 JO L 424 du 15.12.2020, p. 1.
12 JO C 167 du 11.5.2023, p. 162.
13 JO L 433 I du 22.12.2020, p. 23.
14 JO L 433 I du 22.12.2020, p. 1.
15 JO C 270 du 7.7.2021, p. 2.



RR\1298267FR.docx 5/75 PE758.108v02-00

FR

– vu la proclamation interinstitutionnelle sur le socle européen des droits sociaux 
du 13 décembre 201716 et sa résolution du 19 janvier 2017 sur ce sujet17, le plan 
d’action de la Commission du 4 mars 2021 pour la mise en œuvre du socle européen des 
droits sociaux et la déclaration de Porto sur les affaires sociales adoptée par les 
membres du Conseil européen en mai 2021,

– vu la stratégie de l’Union en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-
2025,

– vu le rapport spécial de la Cour des comptes européenne intitulé «Intégration de la 
dimension de genre dans le budget de l’UE: il est temps de joindre l’acte à la parole» 
(2021),

– vu les objectifs de développement durable des Nations unies,

– vu la communication de la Commission du 1er février 2023 intitulée «Un plan industriel 
du pacte vert pour l’ère du zéro émission nette» [COM(2023)0062],

– vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la 
plateforme «Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la 
directive 2003/87/CE et les règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, 
(UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) 2021/1060, 
(UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 2021/241 [COM(2023)335], 
présentée le 20 juin 2023,

– vu la proposition de règlement établissant la facilité pour l’Ukraine, présentée le 
20 juin 2023,

– vu le budget général de l’Union européenne pour l’exercice 202418 et les déclarations 
communes convenues entre le Parlement, le Conseil et la Commission qui y sont 
annexées,

– vu les conclusions du Conseil du ... sur les orientations budgétaires pour 2025 
(00000/2024),

– vu l’article 93 de son règlement intérieur,

– vu les lettres de la commission des affaires étrangères, de la commission du 
développement, de la commission du contrôle budgétaire, de la commission de l’emploi 
et des affaires sociales, de la commission de l’environnement, de la santé publique et de 
la sécurité alimentaire, de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, 
de la commission des transports et du tourisme, de la commission de l’agriculture et du 
développement rural, de la commission de la culture et de l’éducation, de la commission 
des affaires constitutionnelles, et de la commission des droits des femmes et de l’égalité 
des genres,

16 JO C 428 du 13.12.2017, p. 10.
17 JO C 242 du 10.7.2018, p. 24.
18 JO L, 2024/207, 22.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/budget/2024/207/oj



PE758.108v02-00 6/75 RR\1298267FR.docx

FR

– vu le rapport de la commission des budgets (A9-0068/2024),

Un budget de l’Union pour 2025 axé sur les personnes: des investissements adaptés pour 
améliorer la vie des citoyens et renforcer la compétitivité de l’Union

1. est convaincu qu’en période d’évolutions géopolitiques et institutionnelles, de pression 
financière, de changement climatique et d’enjeux de société, un budget de l’Union 
fiable, solide, flexible et axé sur les investissements demeure essentiel à la mise en 
œuvre des politiques de l’Union et primordial pour répondre aux besoins croissants des 
citoyens sans laisser personne de côté au cours de la transition verte et numérique, mais 
aussi pour assurer la prospérité et la sécurité des citoyens et renforcer la compétitivité 
économique de l’Union;

2. souligne les circonstances difficiles de la procédure budgétaire 2025, qui se déroule à un 
moment marqué par de fortes tensions et incertitudes internationales, et au cours d’une 
année électorale durant laquelle le Parlement et la Commission devront gérer la 
transition législative; est pleinement conscient des contraintes de calendrier lourdes, 
mais inévitables; invite tous les acteurs à en tenir dûment compte, dans un esprit 
constructif;

3. regrette profondément que le Conseil n’ait pas réussi à parvenir à un accord sur la 
révision du cadre financier pluriannuel (CFP) avant la fin de l’année 2023; prend donc 
acte du fait qu’il a dû lancer la procédure budgétaire sans savoir ce qu’il en serait de 
plusieurs éléments essentiels de la programmation financière pour 2025; se déclare 
parfaitement conscient des marges malheureusement très faibles, voire négatives dans 
certains cas, sous les plafonds du CFP;

4. estime que le résultat de la révision du CFP ne répond pas aux aspirations initiales du 
Parlement; souligne qu’il est indispensable de réviser le règlement CFP si l’on veut 
soutenir financièrement l’Ukraine à moyen terme, davantage financer certaines priorités 
stratégiques ciblées, notamment la promotion de l’autonomie stratégique de l’Union, et 
préserver les programmes de l’Union et la flexibilité du budget, étant donné que les taux 
d’intérêt seront plus élevés que prévu et qu’emprunter de l’argent coûtera donc plus 
cher à l’Union qu’elle ne l’avait envisagé; observe que la procédure budgétaire 2025 
sera le premier exercice entièrement fondé sur le règlement CFP révisé;

5. rappelle que la déclaration commune convenue entre les trois institutions dans le cadre 
de l’accord sur le CFP de 2020, selon laquelle les dépenses visant à couvrir les coûts de 
financement de NextGenerationEU ne devraient pas viser à réduire les programmes et 
les fonds, est toujours d’application et sert de point de référence à l’autorité budgétaire, 
notamment dans la mobilisation de l’instrument EURI visant à couvrir au moins une 
partie des besoins liés aux coûts d’emprunt de NextGenerationEU; entend dès lors 
veiller à ce que tous les programmes soient dotés de ressources suffisantes et à ce que la 
flexibilité et la capacité de réaction du budget soient maintenues tout au long de la 
procédure budgétaire annuelle; insiste pour que la Commission communique en temps 
utile des informations fiables et exactes sur les coûts d’emprunt de NextGenerationEU 
et sur les décaissements escomptés en faveur de la facilité pour la reprise et la résilience 
tout au long de la procédure budgétaire;
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6. demande au Conseil et à la Commission d’appliquer intégralement le règlement (UE, 
Euratom) 2020/2092 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du 
budget de l’Union; insiste en particulier sur le respect de l’état de droit, condition 
préalable fondamentale pour accéder au financement de l’Union; souligne que les fonds 
ne peuvent être versés si les États membres ne respectent pas toutes les exigences en la 
matière; rappelle que les problèmes systémiques liés à l’état de droit, tels que la 
violation du principe de séparation des pouvoirs ou les récentes tentatives de porter 
atteinte à l’indépendance du système judiciaire dans certains États membres, 
représentent un risque évident pour les intérêts financiers de l’Union et la protection du 
budget de l’Union; exhorte la Commission à ne tolérer aucun recul sur l’état de droit; 
demande à nouveau à la Commission de veiller d’urgence à ce que les fonds de l’Union 
suspendus parviennent aux citoyens, aux entreprises, aux autorités régionales et locales, 
aux organisations non gouvernementales et à toute autre partie prenante concernée, par 
l’intermédiaire des administrations locales et des organisations de la société civile, 
conformément au mécanisme de conditionnalité liée à l’état de droit;

7. souligne que l’Union est légalement tenue de rembourser les coûts d’emprunt de 
l’instrument de l’Union européenne pour la relance, qui constituent une dépense non 
discrétionnaire; constate que les coûts d’emprunt dépendent du rythme des 
décaissements au titre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) ainsi que des 
fluctuations du marché des rendements obligataires et sont donc intrinsèquement 
imprévisibles et volatiles; réaffirme sa position selon laquelle les coûts d’emprunt liés à 
l’instrument de l’Union européenne pour la relance auraient dû être intégrés dans un 
instrument spécial de l’instrument de relance au-delà des plafonds du CFP afin de 
rétablir une certaine marge au sein de la rubrique 2b et de protéger la latitude budgétaire 
dans l’instrument de flexibilité et le dispositif de marge unique; aura à cœur de garantir 
que l’application du mécanisme en cascade de l’instrument de l’Union européenne pour 
la relance dans le cadre du CFP révisé ne se traduira pas par des dispositions causant 
des dommages collatéraux indus aux dépenses programmées ou aux disponibilités au 
titre des instruments spéciaux non thématiques;

8. rappelle que l’économie européenne devrait connaître19 une croissance très modeste 
(0,9 % en 2024 et 1,7 % en 2025), tandis que l’inflation devrait rester nettement 
supérieure aux 2 % utilisés comme déflateur automatique pour le CFP (3,0 % en 2024 et 
2,5 % en 2025); est conscient que cela implique une perte continue de pouvoir d’achat 
pour un budget qui doit rester équilibré et qui est plafonné par des montants absolus; 
met en exergue le très faible taux d’appel de la ressource propre fondée sur le revenu 
national brut (RNB) ces dernières années (0,46 % dans le projet de budget 2024), en 
raison de l’effet combiné de l’inflation, du faible niveau des crédits de paiement et de 
l’augmentation des recettes provenant de certaines autres ressources propres; rappelle sa 
position selon laquelle les rabais et autres mécanismes de correction devraient être 
définitivement supprimés et que, jusqu’à leur suppression définitive, les réductions 
brutes des contributions nationales fondées sur le RNB devraient être soumises à un 
déflateur fixe pouvant atteindre 2 % par an; 

19 Commission européenne, «Winter 2024 Economic Forecast: A delayed rebound in growth amid faster easing 
of inflation» (Prévisions économiques de l’hiver 2024: un rebond de la croissance en même temps qu’une baisse 
accélérée de l’inflation), 2023.
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9. déplore l’absence de progrès au sein du Conseil en ce qui concerne la réforme du 
système des ressources propres; rappelle sa position sur les propositions modifiées de la 
Commission par laquelle il approuve l’introduction de nouvelles ressources propres; 
estime que la mise en place de nouvelles sources de recettes véritables, conformément à 
la feuille de route de l’accord interinstitutionnel, permettrait de couvrir la charge 
budgétaire supplémentaire découlant des emprunts au titre de NextGenerationEU et de 
protéger ainsi le dispositif de marge unique et l’instrument de flexibilité, ce qui 
faciliterait alors la prise de décisions budgétaires sur les besoins imprévus ainsi que les 
nouvelles initiatives de prospective stratégique; presse en outre la Commission de 
poursuivre ses efforts pour déterminer des ressources propres nouvelles, et de 
préférence véritables, et d’autres sources de recettes pour le budget de l’Union au-delà 
de l’AII;

10. regrette que la capacité de réagir à des événements imprévus ou de lancer de nouvelles 
initiatives soit fortement mise à mal par la pénurie budgétaire et entend remédier à cette 
situation dans la mesure du possible, compte tenu, également, des attentes accrues des 
citoyens de l’Union; rappelle qu’il est nécessaire de mettre en place un instrument 
spécial supplémentaire au-delà des plafonds du CFP afin que le budget de l’Union 
puisse mieux s’adapter et réagir rapidement aux crises et à leurs effets sociaux et 
économiques;

11. est déterminé, malgré ces nombreuses contraintes, à maintenir une position cohérente et 
unifiée qui traduise ses priorités stratégiques et ses intérêts institutionnels établis, 
notamment le renforcement de la compétitivité de l’Union, la réduction des 
dépendances stratégiques, l’accélération du déploiement des énergies propres, la 
réalisation des objectifs de l’Union de prise en compte du climat et de la biodiversité, le 
renforcement de ses capacités en matière de sécurité et de défense ainsi que la 
contribution aux transitions verte et numérique, tout en réduisant au minimum les 
incidences négatives sur les programmes phares et en maximisant les retombées 
positives de la croissance économique pour toute la population de l’Union;

Un budget équitable, juste et inclusif qui offre de meilleures perspectives à tous les citoyens 
de l’Union et garantit la croissance économique

12. observe que des conditions de vie abordables et la cohésion de la société demeurent des 
défis persistants dans les États membres de l’Union et dans leurs régions et rappelle le 
rôle que jouent, à cet égard, des services publics accessibles et de haute qualité; souhaite 
renforcer l’inclusivité et l’accessibilité des financements chaque fois que cela est 
approprié et conformément aux critères pertinents d’admissibilité; souhaite également 
maximiser les possibilités de financement en tirant parti des fonds existants; estime que 
la dimension sociale des dépenses de l’Union, qui est essentielle à leur légitimité, 
devrait continuer d’être un critère transversal pour tous les domaines d’action; 

13. souligne que le budget de l’Union est avant tout un budget d’investissement comportant 
un effet de levier, capable de dynamiser la poursuite des objectifs de l’Union et sa prise 
de décisions, qui vient compléter les politiques nationales et, partant, répondre aux 
besoins de toute la population de l’Union; rappelle l’importance que revêt la FRR pour 
accroître la résilience de l’Union et atténuer les incidences socio-économiques des 
crises passées et actuelles; estime qu’il convient de ne ménager aucun effort pour veiller 
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à ce que les fonds des deux principales sources de financement de l’Union soient 
dépensés efficacement et sans plus tarder;

14. est fermement déterminé à utiliser le budget de l’Union pour faire une différence 
tangible et visible pour les citoyens, pour l’économie au sein du marché unique et pour 
la réalisation des objectifs du pacte vert en soutenant la création d’emplois de qualité 
dans les secteurs de pointe, en assurant la pérennité du marché du travail par le 
développement des compétences et des programmes de valorisation des talents, en 
luttant contre le chômage, en renforçant la compétitivité européenne et en améliorant la 
préparation de l’Union en matière de défense; estime que l’autonomie technologique et 
la croissance durable sont essentielles pour atteindre les objectifs à long terme de 
l’Union en matière d’énergie et de climat; demande une nouvelle fois le maintien d’un 
financement suffisant en faveur des petites et moyennes entreprises (PME), qui 
constituent l’épine dorsale de l’économie européenne, et des jeunes pousses, ainsi que 
des jeunes, des agriculteurs, des enseignants et des travailleurs du secteur des transports; 
insiste sur la nécessité d’améliorer encore les infrastructures d’énergie et de transport et 
d’investir dans la revalorisation des services sociaux et de santé publique, dans la 
cohésion sociale et territoriale et l’inclusion, et dans le soutien aux zones vulnérables, 
reculées et rurales, y compris les villages intelligents; insiste sur le fait que le budget 
doit permettre la transition écologique en favorisant une agriculture de qualité et en 
garantissant l’accès à la santé et à l’éducation; 

15. insiste sur l’incidence significative de la recherche et de l’innovation sur la 
compétitivité, la croissance à long terme et l’emploi dans l’Union européenne; rappelle 
l’initiative de longue date visant à faire en sorte que l’intensité de l’investissement de 
l’Union dans la recherche et le développement atteigne 3 % du PIB; reconnaît qu’il 
existe un écart entre l’objectif et le financement réel apporté; souligne que la primauté 
technologique européenne est essentielle pour mettre en œuvre le pacte vert et l’union 
de la santé car elle crée des emplois hautement qualifiés dans l’Union tout au long de la 
chaîne de valeur et renforce l’excellence de la recherche et de l’innovation au sein de 
l’Union; est profondément préoccupé par le fait que les fonds disponibles ne couvrent 
qu’une partie de toutes les demandes déposées, ce qui se traduit par une sollicitation 
trop forte des programmes et par le départ de chercheurs qui quittent l’Union pour des 
régions concurrentes;

16. souligne qu’il faut apporter des solutions durables à long terme afin de lutter 
efficacement contre les problèmes démographiques structurels et limiter la fuite des 
cerveaux dans les régions et les villes les moins développées de l’Union; met l’accent 
sur le fait qu’il convient d’affecter des moyens financiers à la revitalisation des régions 
souffrant d’un déclin démographique par des investissements dans des politiques 
sociales et démographiques en soutien aux familles et d’apporter à la population 
européenne vieillissante une aide adéquate en matière d’accès aux soins de santé, à la 
mobilité et aux services publics;

17. insiste sur le fait que le maximum de financements possibles devrait être mobilisé par 
l’intermédiaire d’Erasmus+ et du corps européen de solidarité afin de promouvoir 
l’apprentissage et l’esprit d’entreprise, d’améliorer les compétences, l’éducation 
formelle, non formelle et informelle et l’employabilité des jeunes, ainsi que de favoriser 
l’inclusion sociale; réaffirme la nécessité de veiller à ce que les deux programmes 
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garantissent l’égalité des chances, en accordant une attention particulière aux personnes 
issues de milieux défavorisés dans l’Union et les pays associés; réaffirme que les 
bourses de mobilité dans le cadre d’Erasmus+ doivent bénéficier d’un soutien 
supplémentaire afin de couvrir l’augmentation du coût de la vie et de garantir 
l’accessibilité, l’égalité des chances et la participation inclusive, notamment par 
l’augmentation de la bourse minimale par participant à un niveau adéquat;

18. souligne l’importance de la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et 
demande à la Commission d’engager une réflexion pour définir une méthode de suivi 
des dépenses sociales dans le budget de l’Union dans le cadre de la prochaine période 
de programmation; insiste sur le rôle crucial que joue le budget de l’Union de par sa 
contribution aux initiatives qui appuient le dialogue social, renforcent les actions 
sociales locales et régionales et permettent à tous d’accéder à des services essentiels; 
réaffirme la nécessité d’une stratégie européenne pour les personnes âgées, assortie de 
mesures spécifiques pour lutter contre la marginalisation, la solitude et l’isolement; 
rappelle en outre qu’il est nécessaire de mettre pleinement en œuvre la stratégie en 
faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 afin d’améliorer leurs 
conditions de vie dans l’Union; met en avant la situation des transporteurs européens, 
qui sont confrontés à des difficultés différentes dans chaque État membre, lesquelles 
vont de l’augmentation des coûts aux pénuries de capacités, et qui ont besoin de 
flexibilité et de meilleures conditions de travail; insiste sur la nécessité de renforcer les 
règles existantes aux fins de leur protection et de consacrer des ressources 
supplémentaires au contrôle des conditions de travail dans les États membres; souligne, 
à cet égard, les avantages apportés par la mise au point d’outils informatiques au niveau 
de l’Union qui permettent d’améliorer la mise en œuvre des exigences administratives 
ainsi que la normalisation des certificats;

19. engage la Commission et les États membres à consacrer des ressources suffisantes à la 
mise en œuvre effective de la réglementation de l’Union en matière de coordination des 
systèmes de sécurité sociale afin de favoriser la mobilité professionnelle et de faciliter le 
transfert des prestations de sécurité sociale; demande que des fonds de l’Union soient 
utilisés pour développer le système d’échange électronique d’informations sur la 
sécurité sociale et soutenir la poursuite de la numérisation des systèmes de sécurité 
sociale en vue d’une mobilité équitable de la main-d’œuvre; 

20. constate que la technologie et l’intelligence artificielle (IA) modifient rapidement les 
environnements de travail; insiste sur le potentiel de croissance que recèlent les 
technologies d’intelligence artificielle de confiance centrées sur l’humain pour 
l’économie européenne en même temps que pour l’amélioration de la vie des citoyens 
dans un certain nombre de domaines tels que la santé, l’agriculture, l’énergie, les 
transports et la sécurité; demande qu’il soit tenu compte de cela dans les programmes et 
politiques de l’Union par l’allocation de ressources financières suffisantes; souligne la 
nécessité d’améliorer les compétences numériques de base des citoyens pour répondre 
aux besoins des entreprises et donner aux citoyens les moyens de lutter contre la 
désinformation; est favorable aux mesures de l’Union qui complètent les stratégies 
nationales pour l’emploi afin de favoriser la reconversion et la mobilité professionnelles 
au niveau de l’Union de manière coordonnée, de sorte à exploiter le potentiel que 
recèlent ces évolutions en vue d’une main-d’œuvre épanouie et adaptable, y compris par 
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un appui à la reconversion et à la mobilité professionnelles qui permet le passage aisé 
vers des secteurs d’emploi nouveaux et émergents;

21. est alarmé par le nombre croissant de phénomènes météorologiques extrêmes, tels que 
des incendies de grande ampleur, des inondations et autres catastrophes naturelles, liés à 
l’accentuation du changement climatique qui surviennent dans toute l’Europe; insiste 
donc sur la nécessité de garantir un financement suffisant du mécanisme de protection 
civile de l’Union et demande une meilleure consolidation des capacités de réaction 
d’urgence de l’Union grâce au renforcement des équipes communes d’intervention 
médicale et d’intervention d’urgence; demande à la Commission de veiller à la mise à 
disposition rapide des ressources au moyen du Fonds de solidarité de l’Union 
européenne et de la réserve d’aide d’urgence;

22. souligne qu’il importe d’allouer un financement suffisant aux activités prévues dans le 
règlement établissant le programme «L’UE pour la santé»; sait que le prix des 
médicaments et des technologies de la santé a une incidence majeure sur la possibilité 
pour les patients d’y accéder; insiste sur le fait que les coûts inabordables des 
médicaments constituent un véritable obstacle aux traitements et demande la mise en 
œuvre de mesures spécifiques afin de remédier à ce problème; appelle de ses vœux, à 
cet égard, une meilleure coordination au niveau de l’Union ainsi qu’une passation 
conjointe de marchés en vue de l’acquisition de médicaments aux fins de la réduction 
des coûts; souligne l’importance de lutter contre les maladies infantiles en accordant 
une attention particulière aux maladies rares; souligne, en particulier, l’importance du 
plan européen pour vaincre le cancer; demande qu’un budget ambitieux soit consacré au 
pôle «Santé» dans le programme-cadre Horizon Europe afin de permettre à l’Union de 
réagir efficacement aux futures crises sanitaires, de contribuer à la consolidation des 
systèmes de santé et d’améliorer la santé physique et mentale des personnes en faisant 
en sorte que les soins de santé soient plus abordables et plus accessibles; constate que 
les maladies cardiovasculaires restent la principale cause de décès dans l’Union; estime 
qu’il est essentiel de lutter contre les maladies cardiovasculaires en investissant dans des 
mesures axées sur la médecine personnalisée et la santé en ligne, car cela renforcera les 
normes de prévention et de traitement et permettra à tous les citoyens d’accéder aux 
soins de santé sur un pied d’égalité; souligne la nécessité de prévenir les pénuries de 
médicaments auxquelles certains États membres ont été confrontés au cours des 
dernières années; reconnaît que les inégalités en matière de santé doivent être réduites 
afin de fournir à toutes les femmes un accès équitable à la santé, y compris l’accès à la 
santé en matière de sexualité et de procréation, et rappelle qu’il est essentiel que la santé 
des femmes demeure une priorité politique et de recherche;

23. rappelle qu’il est nécessaire de s’attaquer au déficit de compétences, au problème de 
fuite des cerveaux et à la corrélation entre les besoins du marché et les compétences, 
compte tenu notamment de la situation dans différentes régions de l’Union; estime que 
pour que la main-d’œuvre de l’Union reste compétitive à l’avenir, il est nécessaire de 
définir des domaines prioritaires pour la formation et la reconversion professionnelle, en 
particulier pour la promotion des compétences vertes et numériques; souligne que des 
investissements supplémentaires sont nécessaires pour moderniser les systèmes 
éducatifs de l’Union, créer des programmes de valorisation des talents et épauler les 
jeunes entrepreneurs; demande que la mise en œuvre de l’Année européenne des 
compétences et de l’espace européen de l’éducation soit accélérée; invite la 
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Commission à mettre rapidement en œuvre les solutions retenues comme essentielles au 
cours de l’Année européenne des compétences, en soulignant la nécessité d’une 
meilleure coopération avec les entreprises, en intégrant le test jeunesse de l’Union 
européenne et en interdisant les stages non rémunérés; rappelle, à la suite des 
recommandations adoptées par la conférence sur l’avenir de l’Europe, qu’il importe de 
mettre en place un plan européen pour l’éducation doté de ressources financières si l’on 
veut soutenir une éducation de qualité et une formation de qualité pour les enseignants 
et réduire les taux de décrochage scolaire;

24. souligne la valeur ajoutée des programmes de formation dans les domaines de la 
démocratie et des droits et valeurs et rappelle que le budget de l’Union joue un rôle 
important dans la promotion des valeurs européennes inscrites à l’article 2 du traité UE, 
de la culture, des droits des citoyens et de la construction de sociétés résilientes, ainsi 
que dans la promotion des principes fondamentaux de la démocratie, de l’état de droit, 
de la solidarité, de l’inclusivité, de la justice, de la non-discrimination et de l’égalité, y 
compris l’égalité entre les hommes et les femmes; appelle de ses vœux le renforcement 
des lignes budgétaires et des organismes concernés pour lutter contre la polarisation, la 
montée de l’extrémisme politique et la faible confiance accordée aux institutions, 
encourager la démocratie participative, promouvoir les droits fondamentaux et 
empêcher le recul de la démocratie, l’érosion de l’état de droit, le rétrécissement de 
l’espace dévolu aux organisations de la société civile actives dans ce domaine à 
l’échelon local, national et de l’Union et l’instrumentalisation de l’euroscepticisme; 
demande de garantir l’octroi par l’Union d’un financement suffisant au programme 
«Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV) et souligne le travail utile réalisé dans le 
cadre du volet «Valeurs de l’Union», lequel accorde un financement direct aux 
organisations de la société civile, ainsi que des volets «Daphne», «Égalité» et «Droits»; 
réaffirme que les ressources nécessaires devraient être consacrées à la lutte contre la 
violence sexiste et au soutien aux droits et à l’accès à des services de santé sexuelle et 
génésique sûrs, aux organisations de défense des droits des femmes ainsi qu’aux 
initiatives et organes de l’Union qui luttent contre la discrimination à l’égard des 
femmes; invite la Commission à faciliter l’accès au programme CERV ainsi qu’à 
assurer la flexibilité du processus de réattribution aux organisations locales et de terrain 
par les opérateurs dans les États membres afin que le financement bénéficie aux 
personnes qui travaillent au plus près des citoyens; 

25. invite la Commission à augmenter l’aide de l’Union pour protéger les citoyens, les 
minorités et les communautés religieuses ainsi que les espaces publics contre les 
menaces terroristes, pour lutter contre la radicalisation et le contenu terroriste en ligne et 
pour contrer la recrudescence des discours de haine, de l’antisémitisme, de la haine 
antimusulmane et du racisme en Europe et dans le monde;

26. souligne les menaces et les dangers de plus en plus importants que représentent les 
campagnes de désinformation organisées et ciblées contre l’Union européenne par des 
acteurs étrangers; demande qu’Horizon Europe et les activités gérées par la Commission 
et le SEAE bénéficient d’un financement pour lutter contre la propagation à grande 
échelle de la désinformation et mettre au point des contre-mesures plus efficaces; invite 
l’Union et les États membres à utiliser les fonds de l’Union pour des activités 
consacrées à favoriser l’éducation des citoyens aux médias; demande une augmentation 
du financement permettant de contrer les discours de haine et le contenu terroriste en 
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ligne; souligne qu’il faut renforcer la liberté du journalisme et le pluralisme des médias 
par des moyens suffisants, conformément aux réglementations pertinentes, et soutenir 
les journalistes, dont les journalistes d’investigation, les défenseurs des droits de 
l’homme et les membres de la société civile victimes d’actes de représailles tels que les 
poursuites stratégiques altérant le débat public (les «poursuites-bâillon»); réclame un 
soutien approprié au secteur culturel, notamment pour favoriser la circulation 
transfrontière des films, de la musique et des jeux vidéo européens; demande par 
conséquent l’augmentation du financement du programme «Europe créative»;

Un budget à la hauteur des priorités stratégiques

27. souligne qu’il est important de réduire les dépendances stratégiques de l’Union dans 
certains secteurs; salue le nouveau règlement STEP, mais insiste sur la nécessité 
d’apporter une réponse structurelle aux besoins d’investissement des industries 
stratégiques afin de faciliter la découverte, le développement et la transposition à plus 
grande échelle de technologies de pointe; regrette que le niveau actuel de financement 
d’Horizon Europe soit insuffisant à cet égard et demande l’augmentation du 
financement d’Horizon Europe et d’autres programmes clés de l’Union dans ce 
domaine, comme InvestEU, en vue de parvenir à l’objectif d’autonomie stratégique 
ouverte; estime que la dépendance de l’Union à l’égard de l’approvisionnement en 
ressources est de plus en plus préoccupante; invite l’Union à investir davantage dans le 
renforcement de son autonomie stratégique ouverte en garantissant la progression plus 
rapide des énergies renouvelables, l’accélération des procédures d’autorisation, la 
décarbonation des bâtiments et l’accès aux matières premières critiques et en 
développant des chaînes de valeur résilientes pour les écosystèmes industriels de 
l’Union, en particulier dans des domaines clés tels que la santé ou la défense; demande 
un financement adéquat pour assurer le développement continu des programmes phares 
européens actuels du secteur spatial, dont Copernicus, Galileo/EGNOS et l’initiative 
européenne en matière de communication par satellite (GOVSATCOM) et de 
surveillance de l’espace (SSA);

28. souligne que la transition numérique offre de nombreuses possibilités d’améliorer les 
infrastructures et la connectivité numériques et de développer les compétences 
numériques; souligne l’importance du programme pour une Europe numérique et du 
mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE-Numérique) ainsi que du plan 
d’action en matière d’éducation numérique à cet égard; réaffirme la nécessité d’un 
programme d’éducation à l’IA, au codage et à la robotique conçu pour les enseignants et 
les apprenants et financé par les programmes pertinents; souligne que le budget de 
l’Union doit soutenir comme il se doit l’utilisation éthique et non discriminatoire de 
l’IA, notamment dans les secteurs de l’éducation et de la culture; rappelle que les 
programmes financés par l’Union doivent investir davantage dans l’amélioration de 
l’habileté numérique au sein de la société et la réduction du fossé numérique, y compris 
entre les hommes et les femmes, dans l’éducation et l’apprentissage tout au long de la 
vie;

29. souligne le rôle central que joue le budget de l’Union dans la mise en œuvre du pacte 
vert pour l’Europe et dans la lutte contre le changement climatique par la réduction des 
émissions, l’utilisation accrue des énergies renouvelables, la mise en place d’une 
économie circulaire, la protection des écosystèmes et l’inversion de la tendance 
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alarmante à la perte de biodiversité tout en préservant la compétitivité, en créant des 
emplois verts et en favorisant la croissance au sein de l’Union; souligne le rôle essentiel 
que joue le programme LIFE dans la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe et dans 
la réalisation de l’objectif de neutralité climatique de l’Union, conformément à la loi 
européenne sur le climat et à l’accord de Paris; se dit vivement préoccupé par les graves 
conséquences du changement climatique, notamment sous la forme de pénurie d’eau;

30. souligne que les préoccupations liées à la sécurité de l’approvisionnement énergétique 
et aux prix élevés de l’énergie font de la précarité énergétique une question essentielle et 
constituent un défi pour l’industrie européenne, et en particulier les PME; souligne, à 
cet égard, qu’il faut encourager les investissements de l’Union dans la transition actuelle 
de l’Union vers la neutralité climatique, y compris dans l’efficacité énergétique, la 
recherche et l’innovation dans les technologies durables à faible intensité de carbone ou 
sans carbone, et notamment dans les domaines ayant un effet positif sur la réduction du 
coût de la vie des ménages, comme l’amélioration de l’efficacité énergétique des 
bâtiments ou le déploiement de sources d’énergie renouvelables; prend acte des 
investissements massifs nécessaires pour décarboner les transports ainsi que de la 
hausse continue des prix des matières premières et dans le secteur de la construction; 
reconnaît la valeur stratégique de l’élargissement du RTE-T en direction du voisinage 
oriental et du renforcement de la connectivité avec les partenaires stratégiques de 
l’Union; souligne l’importance du programme «MIE – Transports» et son rôle positif 
pour la réalisation des objectifs du pacte vert et de la transition vers une énergie propre;

31. souligne que le budget 2025 doit être aligné sur les objectifs stratégiques de l’Union et 
ses engagements internationaux; souligne qu’il est indispensable de poursuivre l’action 
visant à atteindre les objectifs d’intégration du climat et de la biodiversité dans les 
dépenses à la charge du budget de l’Union inscrits dans l’accord interinstitutionnel, et 
ce au service de l’objectif plus général visant à rendre l’Union climatiquement neutre 
d’ici 2050 au plus tard; rappelle que l’accord interinstitutionnel prévoit qu’il faut 
déterminer les mesures pertinentes à prendre au cas où le bilan périodique ferait état de 
progrès insuffisants dans la réalisation des objectifs concernés; se dit préoccupé par 
l’évaluation de la Commission selon laquelle l’objectif visant à porter à 10 % en 2026 et 
en 2027 les dépenses consacrées à la biodiversité ne sera probablement pas atteint et 
constate avec inquiétude l’absence de trajectoire claire pour la réalisation des objectifs 
convenus; invite la Commission à veiller à l’application du principe consistant à «ne pas 
causer de préjudice important» et à prendre les mesures correctives qui s’imposent le 
cas échéant; 

32. souligne l’importance de l’initiative urbaine européenne et de son financement suffisant 
afin qu’elle puisse atteindre l’ensemble de ses objectifs; demande un financement plus 
direct des autorités locales afin qu’elles puissent renforcer leurs capacités, leur aide 
technique et l’échange de bonnes pratiques; demande le renforcement des moyens des 
agences pertinentes, qui doit correspondre à la charge de travail découlant du 
programme du pacte vert pour l’Europe, notamment du paquet «Ajustement à 
l’objectif 55»;

33. insiste sur la contribution essentielle des agriculteurs et des pêcheurs à la société et 
souligne dès lors l’importance capitale de la politique agricole commune (PAC) et de la 
politique commune de la pêche pour la sécurité alimentaire et une plus grande 
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autonomie de l’Union dans la production de denrées alimentaires de qualité; souligne le 
rôle de la PAC dans la garantie d’un revenu durable et décent pour les agriculteurs de 
l’Union, notamment les petits exploitants et les jeunes agriculteurs; demande que des 
mesures concrètes soient prises pour remédier aux causes profondes du mécontentement 
des agriculteurs dans toute l’Union et réclame tout particulièrement des ressources et 
des mesures immédiates pour aider les agriculteurs à faire face aux conséquences de 
l’inflation, des coûts du carburant, des nouvelles normes de production et de l’évolution 
du marché mondial des denrées alimentaires; insiste sur la nécessité d’aider les 
nouveaux et les jeunes agriculteurs et de garantir ainsi le renouvellement des 
générations tout en remédiant aux pénuries de main-d’œuvre et de compétences dans le 
secteur agroalimentaire; souligne que les agriculteurs européens sont confrontés à de 
nombreux défis, notamment des formalités administratives excessives, des 
chevauchements réglementaires, des pénuries ainsi que des conditions de travail 
difficiles; insiste sur la nécessité de mieux réagir, par des mesures d’aide spécifiques, 
aux conséquences, sur ces secteurs, des inondations, des sécheresses et des incendies 
dont la fréquence et l’intensité ne font qu’augmenter; demande un revenu suffisant pour 
tous dans les secteurs agricoles; souligne qu’il faut une aide suffisante à la recherche et 
à l’innovation, respecter les normes du travail et réaliser des investissements suffisants 
pour offrir d’autres sources de revenu et qu’il faut faciliter le passage à un système 
alimentaire plus durable et abordable, notamment grâce à l’innovation, tout en 
préservant le revenu des agriculteurs et en évitant que les agriculteurs européens ne 
soient confrontés à une concurrence déloyale du fait d’importations qui ne répondent 
pas à nos normes; espère que le dialogue stratégique sur l’avenir de l’agriculture 
abordera toutes les problématiques pertinentes, y compris les aspects liés à la 
prévention;

34. réaffirme que l’ensemble des programmes, des politiques et des activités de l’Union 
devraient être mis en œuvre de manière à promouvoir l’égalité entre les hommes et les 
femmes dans la réalisation de leurs objectifs; se félicite, à cet égard, des travaux de la 
Commission sur l’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire et 
souligne qu’il faut développer davantage sa méthode visant à mesurer l’impact des 
dépenses de l’Union selon le genre, comme prévu dans l’accord interinstitutionnel; 
invite la Commission à présenter les résultats de cette méthode dans le cadre du budget 
pour 2025, assortis de la collecte, de la communication et de l’évaluation systématiques 
des données ventilées par sexe;

Un budget paré pour l’avenir dans un monde en mutation

35. réaffirme la nécessité de mettre en œuvre une politique de migration et d’asile fondée 
sur la solidarité, le partage des responsabilités et le respect des droits de l’homme, 
conformément aux valeurs de l’Union et aux engagements internationaux; souligne 
qu’une protection effective, humaine et juste des frontières extérieures de l’Union est 
essentielle pour garantir la sécurité de l’Union et d’en appliquer dûment et de manière 
effective la politique en matière de migration et d’asile, dans la perspective notamment 
de préparer l’entrée en vigueur du nouveau pacte sur la migration et l’asile, y compris 
au regard de procédures efficaces, sûres et dignes de réception, d’intégration, de retour 
et de réadmission; souligne le rôle essentiel que jouent le Fonds «Asile, migration et 
intégration» et l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas (IGFV) à cet 
égard; rappelle qu’il est nécessaire de protéger la libre circulation des personnes dans 
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l’Union; rappelle que la Roumanie et la Bulgarie ont rejoint l’espace Schengen sans 
frontières en mars 2024 et réaffirme qu’il importe de conclure et de mettre en œuvre 
d’urgence une adhésion intégrale, y compris en ce qui concerne les liaisons terrestres et 
ferroviaires; souligne qu’il s’efforcera de maximiser les disponibilités dans le 
budget 2025 à ces fins; estime que l’Union doit travailler en étroite collaboration avec 
ses voisins et les pays tiers d’origine et de transit afin de favoriser un développement 
stable, durable et inclusif et de s’attaquer aux causes profondes de la migration, et, ainsi, 
de prévenir la migration irrégulière et de protéger les personnes vulnérables contre les 
réseaux de passeurs et de traite des êtres humains, ainsi que d’empêcher qu’elles ne 
périssent en mer; insiste en particulier sur les responsabilités de plus en plus importantes 
qui incombent aux agences chargées de la surveillance et de la gestion des frontières au 
regard de l’appui apporté aux États membres dans l’accomplissement de leurs tâches au 
titre du régime d’asile européen commun et du respect des droits fondamentaux; insiste 
sur la nécessité de garantir que toutes les agences actives dans les domaines de la 
sécurité, de la justice, de la répression, de l’asile et de la migration ainsi que de la 
gestion des frontières disposent de suffisamment de financements et de personnel bien 
formé pour s’acquitter de leur mission; préconise de mettre particulièrement l’accent sur 
une mise en œuvre et une gestion correctes des systèmes informatiques à grande échelle 
de l’Union, qui contribuent au paysage sécuritaire de l’Union;

36. souligne que l’environnement de sécurité de l’Union demeure très instable;  continue de 
mettre fortement l’accent sur les capacités européennes de sécurité et de défense afin 
d’être mieux armé pour répondre à des enjeux géopolitiques sans précédent; estime que 
le budget de l’Union est essentiel dans le contexte d’une stratégie de défense commune 
de l’Union et d’une coordination renforcée en matière de sécurité et de défense entre les 
États membres; souhaite renforcer ses programmes les plus efficaces et pertinents, tels 
que le fond européen de la défense et ses agences, afin de consolider la souveraineté 
européenne; met l’accent sur les synergies et l’efficacité des investissements au niveau 
de l’Union dans le domaine de la défense, en particulier dans le domaine de la mobilité 
militaire ainsi que de la protection et de l’interopérabilité des infrastructures; souligne 
qu’il convient de s’attaquer aux questions telles que la désinformation, une 
problématique politique et sécuritaire de plus en plus importante, notamment dans le 
contexte de la guerre russe contre l’Ukraine, de la cybercriminalité ou de la criminalité 
organisée transfrontière; 

37. condamne une nouvelle fois la guerre menée par la Russie contre l’Ukraine et souligne 
que celle-ci a marqué le retour de la guerre dans le voisinage de l’Union européenne et a 
eu des répercussions sur les chaînes d’approvisionnement et les relations commerciales 
et économiques; réaffirme son soutien sans réserve à l’Ukraine dans la lutte pour sa 
liberté et sa démocratie; déplore les conséquences dramatiques et les souffrances 
endurées par le peuple ukrainien, ainsi que les répercussions économiques et sociales 
considérables subies par les Européens du fait de la guerre d’agression non provoquée et 
injustifiable menée par la Russie; estime que le budget 2025 devrait contribuer à 
atténuer les effets de la crise du coût de la vie et de l’inflation; rappelle que certains 
États membres, en particulier les États en première ligne, et les secteurs vulnérables de 
l’économie, restent particulièrement exposés aux conséquences de la guerre d’agression 
menée par la Russie contre l’Ukraine et méritent un soutien dans des domaines tels que 
l’agriculture ou les infrastructures, mais aussi la mobilité militaire, dans un esprit de 
solidarité de l’Union;
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38. reste déterminé à aider et à soutenir l’Ukraine par l’intermédiaire de la facilité proposée 
pour l’Ukraine, qui permettra d’apporter un soutien sous la forme de subventions et de 
prêts pour la réparation, la relance et la reconstruction du pays, ainsi qu’une assistance 
macrofinancière, une convergence institutionnelle, sociale, économique et 
environnementale ascendante et des investissements publics, et pour le parcours de 
l’Ukraine sur la voie de l’adhésion; souligne qu’il est urgent et opportun de combiner le 
soutien à l’Ukraine et les efforts de reconstruction à un processus de préadhésion 
constructif qui favorise les réformes et l’adoption progressive de l’acquis de l’Union; 
rappelle que l’aide humanitaire pour l’Ukraine ne sera pas couverte par la facilité et 
souligne par conséquent que des ressources suffisantes devront être affectées à l’aide 
humanitaire dans ce contexte, y compris dans le budget 2025;

39. estime que le soutien aux Balkans occidentaux demeure important dans la perspective 
de l’élargissement de l’Union et salue le nouveau plan de croissance pour les Balkans 
occidentaux, une bonne mesure pour renforcer le soutien aux pays des Balkans 
occidentaux sur la voie de la convergence économique avec vers le marché unique de 
l’Union; souligne qu’il importe de soutenir durablement les pays candidats pour mettre 
en œuvre les réformes nécessaires liées à l’adhésion, notamment au regard de l’état de 
droit, de la lutte contre la corruption et de la démocratie, renforcer leur résilience ainsi 
que prévenir et contrer les menaces hybrides; 

40. se félicite de la décision d’accorder à l’Ukraine et à la République de Moldavie le statut 
de pays candidat et insiste sur la nécessité de mobiliser les fonds nécessaires pour 
soutenir leur processus d’adhésion; souligne que la dotation de l’instrument d’aide de 
préadhésion (IAP III) et les lignes budgétaires pertinentes relevant de l’IVCDCI — 
Europe dans le monde en 2025 devraient catalyser la coopération avec la Moldavie ainsi 
qu’avec la Géorgie, conformément à l’accord sur la révision du CFP;

41. fait remarquer que l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale (IVCDCI) – L’Europe dans le monde revêt une importance 
capitale au regard de la position de l’Union en tant que puissance mondiale majeure, de 
son rôle de force pacifique stabilisatrice dans le monde entier et, partant, du 
développement des intérêts géopolitiques de l’Union dans le monde; insiste sur le fait 
que sa réserve financière est épuisée et qu’il est urgent de la reconstituer;

42. insiste en outre sur l’importance du programme IVCDCI pour ce qui est de contribuer à 
répondre aux grands enjeux qui se posent à l’échelon mondial, d’agir en faveur des 
droits de l’homme, des libertés et de la démocratie, ainsi que de renforcer les capacités 
des organisations de la société civile et de réaliser les engagements internationaux de 
l’Union en matière de climat et de biodiversité, dans le cadre d’un système global de 
suivi et de contrôle;

43. souligne qu’il importe de renforcer les lignes budgétaires consacrées au voisinage 
méridional et oriental afin de soutenir les réformes politiques, économiques et sociales 
dans ces régions, d’apporter une aide aux réfugiés, notamment en apportant aux agences 
et acteurs concernés des financements plus importants et prévisibles qui soient à la 
mesure des besoins et parviennent aux acteurs de terrain grâce à un mécanisme de 
distribution réfléchi et pleinement conforme aux règles de l’Union visant à prévenir 
l’utilisation illégale des fonds européens;
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44. rappelle que l’aide humanitaire de l’Union en faveur des civils en détresse est 
indispensable et contribue à la consolidation de la stabilité et de la paix dans les régions 
touchées, et que la fourniture d’urgence des services de base et de l’aide humanitaire 
nécessaires doit être garantie et ne doit pas être entravée, conformément aux décisions 
internationales, dans le cadre des procédures habituelles de contrôle et de suivi; table 
sur une nouvelle augmentation des besoins financiers pour l’aide humanitaire en raison 
des guerres, de l’instabilité géopolitique croissante, de l’extrême pauvreté persistante et 
des catastrophes naturelles plus fréquentes; estime, dans ce contexte, que l’Union devra 
renforcer considérablement l’aide humanitaire pour répondre à l’amplification des 
besoins sur le terrain, notamment pour les populations en détresse dans la région du 
Moyen-Orient;

45. réaffirme qu’il condamne sans réserve les attaques terroristes brutales perpétrées par le 
Hamas contre Israël et son peuple le 7 octobre et exprime sa plus profonde tristesse pour 
les victimes innocentes des deux côtés; souligne que le budget de l’Union doit continuer 
à aider à instaurer la paix et la stabilité dans la région, à lutter contre la haine, 
l’extrémisme politique et le fondamentalisme et à défendre les droits de l’homme;

46. rappelle sa résolution adoptée le 18 janvier 2024, qui reconnaît le rôle joué par l’Office 
de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient (UNRWA), qui fournit actuellement un abri à plus d’un million de déplacés 
internes et est devenu la principale plateforme d’aide humanitaire pour la population de 
la bande de Gaza, où l’ensemble de la population est confrontée à une détérioration des 
conditions humanitaires, notamment des pénuries d’abris, d’eau potable, de nourriture et 
d’assistance médicale; rappelle donc qu’il importe que l’Union assure un financement 
continu et prévisible; se félicite du fait que les Nations unies aient immédiatement 
ouvert une enquête à la suite des graves accusations concernant des membres de 
l’UNRWA prétendument impliquées dans les attentats du 7 octobre contre Israël, ainsi 
que des informations communiquées et des mesures rapidement prises par l’agence, qui 
a notamment procédé à la résiliation immédiate de contrats; prend acte de l’appel de la 
Commission en faveur d’un audit externe, qui s’inscrit dans le cadre de l’évaluation des 
piliers portant sur les systèmes de contrôle des Nations unies et qui a été approuvée par 
l’UNRWA; est favorable aux systèmes de contrôle, de suivi et d’examen mis en œuvre 
par la Commission, et rappelle que l’utilisation des fonds de l’Union par les 
bénéficiaires doit respecter les règles et garanties de l’Union ainsi que le droit 
international; se félicite, à cet égard, qu’à l’issue de l’examen de l’aide de l’Union à la 
Palestine, la Commission soit parvenue à la conclusion que les contrôles et les garanties 
en place sont efficaces, à l’instar de l’évaluation des risques et des mesures 
complémentaires connexes, et que rien n’indique que des fonds ont été détournés;

Accélérer la mise en œuvre des programmes

47. rappelle qu’il soutient sans réserve la politique de cohésion dans la perspective de la 
réalisation des priorités de l’Union et de la dynamisation de l’économie de l’Union, en 
ce sens qu’elle contribue à une croissance et à un développement équitables, inclusifs et 
durables, favorise la convergence économique et sociale entre les États membres et 
leurs régions, soutient les transitions verte et numérique et stimule l’innovation et 
l’emploi; réaffirme sa conviction que les objectifs de la politique de cohésion ne 
peuvent être atteints que si les retards dans l’exécution des programmes sont pris à bras-
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le-corps le plus rapidement possible; estime qu’une telle approche axée sur 
l’accélération de l’absorption et de la mise en œuvre est également le moyen le plus 
efficace pour rendre visible et tangible pour les citoyens de l’Union la valeur ajoutée 
des dépenses de cette dernière; rappelle qu’il convient de renforcer l’assistance 
technique afin de développer encore la capacité d’absorption des États membres;

48. souligne que les fonds du budget de l’Union doivent bénéficier aux citoyens et aux 
PME de l’Union; rappelle que la simplification des procédures administratives, la 
création de sites web et de portails complets et faciles d’utilisation, la réduction des 
formalités administratives et la mise en place de guichets uniques sont autant de 
mesures indispensables pour rendre les programmes de l’Union plus accessibles aux 
collectivités locales et régionales, aux organisations de la société civile, aux jeunes 
entrepreneurs et aux PME;

49. invite instamment les États membres et la Commission à accélérer la mise en œuvre des 
programmes opérationnels relevant des fonds en gestion partagée et à garantir une 
exécution rapide du budget, notamment des fonds de cohésion; note que la part des 
fonds des programmes 2014-2020 qui est restée inutilisée devrait être réaffectée aux 
États membres afin de continuer à réduire les disparités régionales; demande une mise 
en œuvre rapide des plans pour la reprise et la résilience, y compris une évaluation par 
la Commission du processus de mise en œuvre, des obstacles et des résultats; est 
préoccupé par le fait que la sous-exécution, à moins qu’il n’y soit rapidement remédié, 
entraînera une crise des paiements, à savoir une inadéquation entre les besoins de 
paiement et la marge de manœuvre disponible sous le plafond des paiements du CFP 
en 2026 et 2027;

50. estime que le devoir de vigilance, l’obligation de rendre des comptes et le respect des 
valeurs de l’Union devraient s’appliquer à tous les bénéficiaires de fonds de l’Union et à 
tous les partenaires chargés de leur mise en œuvre afin de protéger les intérêts financiers 
de l’Union et d’éviter toute ingérence indue; réaffirme l’importance d’organes de 
surveillance et de contrôle efficaces et méticuleux qui mettent au jour les atteintes aux 
intérêts financiers de l’Union, enquêtent sur celles-ci et engagent des poursuites pour 
traduire leurs auteurs en justice, car l’argent dépensé dans la lutte contre la corruption 
rapporte des bénéfices nets considérables à l’Union; estime dès lors que ces organes 
devraient être dotés de ressources et d’effectifs suffisants pour pouvoir accomplir leur 
mission le plus efficacement possible; souligne, dans le même ordre d’idées, qu’une 
surveillance adéquate par l’Union est nécessaire pour garantir que le secteur financier 
œuvre dans l’intérêt des citoyens et des consommateurs; préconise, dans la perspective 
d’un secteur financier sain, inclusif et résilient, d’adapter pleinement les ressources 
destinées aux autorités et agences européennes de surveillance du secteur financier qui 
ont une mission de contrôle ou d’élaboration des normes réglementaires techniques, de 
sorte à tenir compte de toutes les nouvelles tâches réglementaires induites par la 
réalisation de ces objectifs stratégiques;

51. réclame des efforts supplémentaires de la part de tous les acteurs concernés pour 
stimuler la mise en œuvre des projets et l’absorption des fonds éligibles et, partant, 
réduire le reste à liquider anormal; estime qu’il faudra s’efforcer, en 2024 et 2025, à 
détecter et à éliminer les goulets d’étranglement qui entravent une mise en œuvre plus 
efficace; demande des ressources budgétaires adéquates pour accélérer la mise en œuvre 
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des programmes en renforçant le développement de capacités et l’assistance technique 
en faveur des États membres, en particulier de ceux qui connaissent davantage de 
difficultés en matière d’absorption, notamment des fonds de la FRR, et préconise des 
mesures visant à accélérer des procédures de passation de marchés et d’appel d’offres 
équitables, ouvertes, concurrentielles et efficaces afin de stimuler les efforts de mise en 
œuvre;

52. insiste sur l’importance de communiquer efficacement sur les actions et les programmes 
de l’Union et de renforcer leur visibilité pour mieux faire connaître la valeur ajoutée 
apportée par l’Union aux citoyens, aux entreprises et aux partenaires; demande 
d’affecter des fonds suffisants à cet égard;

53. rappelle qu’une mise en œuvre correcte de programmes bien conçus n’est possible 
qu’avec le soutien d’une administration dévouée; met l’accent sur le travail essentiel 
accompli par les organes et les agences décentralisées et estime qu’ils doivent disposer 
d’effectifs et de ressources suffisants pour leur permettre d’accomplir leurs tâches; 
souligne que leurs tâches évoluent selon les priorités fixées, telles que les transitions 
écologique et numérique, et précise qu’il convient de leur allouer de nouvelles 
ressources à la mesure des nouvelles responsabilités qu’ils assument et des mandats 
étendus qui leur sont confiés;

°

° °

54. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission 
et à la Cour des comptes européenne.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR A REÇU DES 
CONTRIBUTIONS

Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, le rapporteur déclare avoir 
reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du rapport, 
préalablement à son adoption en commission:

Entité et/ou personne
Europol - Edoardo Boggio, Liaison Officer in Brussels
European Public Prosecutor Office - Titus Poenaru, Counsellor for Interinstitutional 
Relations 
Special Olympics - Christo Velkov, Vice President Strategic Development 
European Trade Union Confederation -  Esther Lynch, General Secretary

La liste qui précède est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur.



PE758.108v02-00 22/75 RR\1298267FR.docx

FR

24.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III  (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des affaires étrangères a été chargée de 
soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 28 novembre 2023, elle a 
décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des affaires étrangères a examiné la question au cours de sa réunion du 
23 janvier 20241. Lors de cette même réunion, elle a décidé d’inviter la commission des 
budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera 
les suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

David McAllister

1 Étaient présents au moment du vote: David McAllister (président), Željana Zovko (vice-présidente), 
Alexander Alexandrov Yordanov, Attila Ara-Kovács, Maria Arena, Petras Auštrevičius, Adam Bielan, 
Theresa Bielowski, Krzysztof Brejlza, Reinhard Bütikofer, Włodzimierz Cimoszewicz, Özlem Demirel, 
Anna Fotyga, Michael Gahler, Giorgos Georgiou, Sunčana Glavak, Raphaël Glucksmann, Klemen Grošelj, 
Christophe Grudler, Bernard Guetta, Márton Gyöngyösi, Arba Kokalari, Dietmar Köster, Andrius Kubilius, 
Georgios Kyrtsos, Ilhan Kyuchyuk, Jean-Lin Lacapelle, Katrin Langensiepen, Miriam Lexmann, Nathalie 
Loiseau, Leopoldo López Gil, Antonio López-Istúriz White, Karsten Lucke, Thierry Mariani, Erik 
Marquardt, Vangelis Meimarakis, Alessandra Moretti, Javier Nart, Matjaž Nemec, Juozas Olekas, Demetris 
Papadakis, Kostas Papadakis, Tonino Picula, Thijs Reuten, Bert-Jan Ruissen, Christian Sagartz, Nacho 
Sánchez Amor, Isabel Santos Mounir Satouri, Jordi Solé, Tineke Strik, Dominik Tarczyński, Hermann 
Tertsch, Viola von Cramon-Taubadel, Thomas Waitz, Mick Wallace, Isabel Wiseler-Lima, Tomáš 
Zdechovský, Bernhard Zimniok
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SUGGESTIONS

1. relève que la majorité des dépenses pour l’action extérieure sont concentrées dans le 
cadre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde (IVCDCI/Europe dans le monde) et de 
l’instrument d’aide de préadhésion (IAP III); répète qu’il est urgent d’augmenter les 
financements, en particulier dans les régions en crise où les besoins sont les plus 
importants; demande donc, une fois encore, une augmentation notable au sein de la 
rubrique 6 afin de régler les différents problèmes dans le voisinage, d’investir dans des 
partenariats et de renforcer la position géopolitique de l’Union; regrette que la révision du 
CFP ne soit pas achevée et estime qu’elle est insuffisante; souligne qu’il est vital que les 
institutions de l’Union communiquent davantage et de manière plus unifiée et plus 
cohérente à propos des fonds octroyés par l’Union;

 
2. souligne qu’il est nécessaire de continuer de s’efforcer à financer les besoins immédiats 

de financement de l’Ukraine dus à la guerre d’agression non provoquée et injustifiée 
menée par la Russie; se félicite dès lors qu’un montant maximal total de 50 milliards 
d’EUR soit prévu pour la Facilité pour l’Ukraine pour la période 2024–2027 et demande 
instamment au Conseil européen de parvenir à un accord; 

 
3. répète qu’il convient de maintenir un niveau de financement adéquat pour le voisinage 

méridional en 2025 afin de soutenir les réformes politiques, économiques et sociales dans 
la région; souligne qu’il est urgent d’augmenter notablement l’aide humanitaire octroyée 
aux civils palestiniens dans la bande de Gaza du fait de la crise humanitaire qui s’y 
déroule et de disposer d’un mécanisme de répartition prudent totalement conforme aux 
priorités de l’Union en vue d’éviter que des fonds européens ne soient utilisés à des fins 
criminelles; 

 
4. insiste pour qu’un soutien financier et administratif soit apporté aux pays candidats à 

l’adhésion de manière continue et durable; rappelle qu’il est nécessaire de moderniser les 
instruments d’adhésion existants, leur financement et leur conditionnalité au moyen d’un 
mécanisme de contrôle amélioré dans tous les domaines mis en exergue dans les rapports 
d’évaluation récemment établis par l’Union pour accélérer la transformation des 
bénéficiaires et leur permettre d’avancer progressivement et durablement sur la voie de 
l’adhésion à l’Union, en respectant davantage les règles de l’Union et en accordant 
l’attention qu’il se doit aux réformes portant sur l’état de droit, afin de garantir une 
adhésion plus homogène; insiste, dans ce contexte, sur la nécessité de réaliser un examen 
à mi-parcours de l’IAP III, d’augmenter l’aide liée à l’adhésion en faveur des Balkans 
occidentaux et d’inclure la Moldavie et l’Ukraine au nombre de ses bénéficiaires;    

  
5. souligne qu’il est nécessaire que la DG NEAR et le Service européen pour l’action 

extérieure soient dotés de ressources financières et humaines suffisantes pour promouvoir 
la paix, la prospérité, la sécurité et les valeurs et intérêts de l’Union dans son voisinage et 
dans le monde entier, en respectant leurs propres engagements en faveur d’une 
représentation cohérente et d’une utilisation efficace des ressources; rappelle que leurs 
dépenses administratives devraient relever de la rubrique 7. 
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25.1.2024
LETTRE DE LA COMMISSION DU DÉVELOPPEMENT

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission du développement a été chargée de 
soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 28 novembre 2023, elle a 
décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission du développement a examiné la question au cours de sa réunion du 
24 janvier 2024. Lors de cette même réunion2, elle a décidé d’inviter la commission des 
budgets à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions 
reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Tomas Tobé

2 Étaient présents au moment du vote final: Pierrette Herzberger-Fofana (1re vice-présidente), Mercedes Bresso 
(2e vice-présidente), Stéphane Bijoux (3e vice-président), Erik Marquardt (4e vice-président), Alessandra Basso, 
Hildegard Bentele, Dominique Bilde, Catherine Chabaud, Christophe Clergeau, Antoni Comín i Oliveres, 
Mónica Silvana González, György Hölvényi, Rasa Juknevičienė, Beata Kempa, Karsten Lucke, Janina 
Ochojska, Eleni Stavrou, Riho Terras (suppléant Christian Sagartz conformément à l’article 209, paragraphe 7, 
du règlement intérieur), Miguel Urbán Crespo, Bernhard Zimniok et Carlos Zorrinho.
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SUGGESTIONS

Les retombées de la révision du CFP sur le budget de l’Union pour 2025

1. répète qu’il est nécessaire de doter l’Union des ressources qui lui permettent de 
demeurer efficace dans un contexte géopolitique toujours plus complexe, d’être à la 
hauteur de ses ambitions et de tenir les engagements qui sont les siens sur le plan 
mondial et qui découlent du consensus européen pour le développement, des objectifs 
de développement durable et des objectifs de l’accord de Paris;

2. est donc préoccupé par l’approche adoptée par les États membres à l’égard de la 
révision du CFP, exposée dans le cadre de négociation du CFP, que le président du 
Conseil européen a présenté le 15 décembre 2023 et qui donnera lieu à un budget 2025 
qui ne permettra pas à l’Union de continuer à agir efficacement sur la scène mondiale, 
d’accroître son influence géopolitique, de répondre aux attentes des pays partenaires et 
de renforcer son statut d’alliée fiable dans la coopération au développement, ni de 
répondre aux besoins humanitaires sans précédent qui apparaissent à l’échelle mondiale; 
s’inquiète du fait que cette révision donnera lieu à des redéploiements à partir de lignes 
budgétaires qui appuient la coopération avec le Sud global; répète son inquiétude quant 
au fait que l’Union perd de son influence et de sa visibilité face aux autres modèles 
présentés par la Chine et la Russie;

3. rappelle que le Parlement ne cesse de demander que l’Union soit dotée des capacités 
suffisantes qui lui permettraient de résoudre des problèmes mondiaux majeurs et qu’un 
budget plus important soit alloué à l’action extérieure dans la rubrique 6 «Voisinage et 
le monde»; rappelle également que, dans sa résolution du 12 décembre 2023 sur la mise 
en œuvre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale – Europe dans le monde (IVCDCI), il souligne que la 
révision à mi-parcours du CFP en 2024 ne devrait en aucun cas aboutir à une réduction 
des fonds de l’instrument ou à une réaffectation de ceux-ci entre les programmes 
thématiques et géographiques à long terme; souligne que le règlement IVCDCI – 
Europe dans le monde indique, entre autres, que «[l]es enveloppes financières 
envisagées pour les programmes géographiques relatifs au voisinage et à l’Afrique 
subsaharienne ne devraient être qu’augmentées, compte tenu de la priorité particulière 
que l’Union accorde à ces régions»;

4. rappelle l’engagement politique lié à la budgétisation du Fonds européen de 
développement, en ce qui concerne la flexibilité, la prévisibilité et les reports, et est 
préoccupé par le fait que les redéploiements entre lignes budgétaires envisagés dans 
l’approche du Conseil à l’égard de la révision du CFP iront à l’encontre de cet 
engagement;

5. rappelle que l’Union et les États membres se sont engagés à porter leur aide publique au 
développement (APD) à 0,7 % du revenu national brut d’ici à 2030 et appelle la 
Commission et les États membres à honorer cet engagement dans le budget 2025 et 
dans la révision du CFP; note que les États membres qui ont adhéré à l’Union 
après 2002 se sont engagés à faire en sorte de porter à 0,33 % la part de leur RNB 
consacrée à l’APD; salue les mesures que ces États membres et d’autres ont prises 
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jusqu’à présent pour augmenter progressivement leurs dépenses en matière d’APD; les 
encourage à poursuivre sur cette voie;

6. rappelle l’objectif de consacrer 10 % des dépenses à la biodiversité pour les 
années 2026 et 2027 et celui de consacrer 30 % des dépenses au climat dans le CFP en 
vigueur, ainsi que la nécessité de tenir ses engagements financiers mondiaux au titre du 
cadre des Nations unies et des contributions au Fonds pour les pertes et dommages;

7. se dit une nouvelle fois résolu, au titre de l’instrument IVCDCI – Europe dans le 
monde, à lutter contre les causes profondes de la migration irrégulière et des 
déplacements forcés; estime qu’il convient de respecter la disposition selon laquelle, 
sans préjudice de circonstances imprévues, 10 % de l’enveloppe financière de 
l’instrument devraient, à titre indicatif, être affectés en particulier aux actions en faveur 
de la gestion et de la gouvernance de la migration et des déplacements forcés, dans le 
cadre des objectifs de l’instrument, et de ne pas la remettre en question; note toutefois 
que 14 % des fonds engagés en 2021 ont contribué à l’objectif de dépenses en matière 
de migration; espère recevoir régulièrement des mises à jour substantielles sur l’état du 
dossier;

8. demande dès lors à la Commission de réaliser une analyse claire et comportant des 
ventilations détaillées des retombées de la révision du CFP sur les crédits financiers 
programmés restants dans la rubrique 6;

Des besoins humanitaires qui augmentent et des capacités de l’Union qui diminuent

9. rappelle que les besoins humanitaires ont augmenté de façon dramatique ces dernières 
années du fait des crises et des catastrophes naturelles qui se sont produites dans le 
monde, ce qui a exacerbé les inégalités et eu des retombées à l’échelle mondiale, et que, 
partant, l’aide humanitaire reste l’un des instruments soumis aux pressions les plus 
fortes dans le cadre de la politique d’action extérieure de l’Union et qu’elle dépend en 
permanence de renforcements budgétaires ponctuels;

10. s’inquiète dès lors de la proposition visant à diviser la réserve de solidarité et d’aide 
d’urgence (RSAU) d’une manière qui ne profitera qu’à la réserve de solidarité 
européenne (FSUE) et qui réduira les ressources disponibles pour l’aide humanitaire, en 
diminuant substantiellement les renforcements qu’il sera possible d’allouer de la RSAU 
à l’instrument d’aide humanitaire (HUMA), ce qui se traduira par une réduction 
d’environ 15 % des crédits affectés à l’instrument d’aide humanitaire par rapport à la 
moyenne de 2021–2023;

11. rappelle que les besoins humanitaires n’ont jamais été aussi élevés1 et que, selon les 
estimations de la Commission, les besoins réels dépassent de 7,9 milliards d’EUR les 
enveloppes initialement accordées à l’aide humanitaire au cours de la période 2024–
2027, alors que le financement de l’aide humanitaire par l’Équipe Europe, qui 
représentait 45 % de l’action humanitaire mondiale en 2019, a été ramené à 30 % 
en 2022; rappelle que les femmes et les enfants, les personnes âgées et les personnes 

1 Selon les Nations unies, 363 millions de personnes ont actuellement besoin d’aide humanitaire, un chiffre 
environ 150 % supérieur à celui de 2019 et 32 % supérieur à celui du début de l’année 2022.
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handicapées constituent des groupes particulièrement vulnérables qui subissent les 
conséquences les plus importantes de l’accès limité à l’aide humanitaire;

12. demande au Conseil de donner suite à ses conclusions de mai 2022 sur les mesures à 
prendre pour combler le déficit de financement humanitaire et, compte tenu de 
l’absence de réserves, souligne qu’il est nécessaire d’augmenter la dotation de 
l’instrument d’aide humanitaire dans le budget annuel de l’Union pour 2025; souligne 
en outre qu’il est urgent de prendre davantage de mesures pour élargir la base des 
ressources de l’action humanitaire en tirant parti des ressources des donateurs 
traditionnels, nouveaux et potentiels, du secteur privé et d’autres parties prenantes;

L’épuisement de la réserve et l’absence de flexibilités pour répondre aux besoins 
imprévus

13. est préoccupé par l’épuisement rapide de la réserve pour les défis et priorités émergents 
de l’IVCDCI, dont 80 % étaient déjà utilisés ou affectés en mars 2023, et par le fait que 
le cadre de négociation sur la révision du CFP adopté le 15 décembre 2023 ne viendrait 
qu’aggraver cette tendance; souligne que cette approche est contraire à la raison d’être 
de cette réserve, qui est destinée à répondre aux besoins imprévus de manière flexible, 
ainsi qu’à l’engagement politique lié à la budgétisation du Fonds européen de 
développement, et est préoccupé par le fait que, compte tenu de l’accord de Samoa 
signé avec les pays ACP, la crédibilité de l’Union pourrait être en jeu;

14. réaffirme son soutien indéfectible à l’Ukraine, dans tous ses aspects, notamment en ce 
qui concerne l’aide humanitaire, la reprise, la reconstruction et la modernisation, face à 
la guerre d’agression que la Russie mène actuellement; souligne toutefois que ce soutien 
ne devrait pas intervenir au détriment du Sud global; constate que le financement de 
l’aide à l’Ukraine par la mobilisation de la réserve, plutôt qu’au moyen de l’instrument 
budgétaire approprié, a épuisé la majeure partie de la réserve, ce qui limite la capacité 
de l’IVCDCI à répondre à des problèmes imprévus; se félicite de la proposition de la 
Commission établissant la facilité pour l’Ukraine, qui devrait garantir un financement 
durable à long terme pour l’Ukraine tout en préservant la capacité de l’instrument à 
relever les défis futurs;

15. est préoccupé par le fait que les flexibilités et les réserves de la rubrique 6 ont déjà été 
largement utilisées et mobilisées en amont de la révision du CFP et que le budget 2025 
est fortement limité pour être en mesure de répondre à toute nouvelle problématique, et 
encore moins pour réaliser de nouveaux investissements ou apporter de nouvelles 
contributions en faveur des biens communs mondiaux; souligne que la Commission a 
recensé des possibilités de redéploiement très limitées, étant donné que l’instrument de 
voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale – Europe 
dans le monde est limité par la baisse des crédits financiers programmés pour la 
période 2025–2027, et que tout autre redéploiement aurait des répercussions sur la 
coopération bilatérale avec les pays partenaires; 

16. avertit que les projections relatives aux taux d’intérêts pour NextGenerationEU 
suggèrent que, sans une révision du CFP, aucune flexibilité ne sera plus disponible dans 
les instruments spéciaux à partir de 2025, ce qui, conjugué à l’épuisement de la réserve, 
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limitera les capacités de l’Union dans le domaine de l’action extérieure et de l’aide 
humanitaire.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de contribution 
d’aucune entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe conformément à 
l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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15.2.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DU CONTRÔLE BUDGÉTAIRE

Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations générales pour la préparation du budget 2025, section 
III – Commission  (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission du contrôle budgétaire (CONT) a été 
chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 23 janvier 2024, 
elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre. 

La commission du contrôle budgétaire a examiné la question au cours de sa réunion du 
22 février 2024. Lors de cette réunion, elle a décidé d’inviter la commission des budgets, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 
suggestions reproduites ci-après.

1. rappelle son ferme attachement aux principes et valeurs fondamentales consacrées dans 
le traité sur l’Union européenne (traité UE) et dans le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (traité FUE); encourage la Commission à poursuivre ses travaux en 
matière d’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire et en 
matière d’élaboration d’une nouvelle méthode visant à mesurer l’impact des dépenses 
de l’Union selon le genre; 

2. souligne qu’une exécution saine et rapide du budget contribue à répondre de manière 
plus efficace et plus efficiente aux besoins et aux difficultés de l’Union et de ses 
citoyens dans les différents domaines politiques; avertit que l’exécution du budget dans 
des délais trop serrés peut entraîner une augmentation des erreurs et des irrégularités;

3. rappelle l’importance déterminante du budget de l’Union en 2022 pour le traitement de 
crises imprévues, qui ont rendu nécessaire le recours à l’intégralité des dispositifs de 
souplesse disponibles dans le budget de l’Union pour 2022; insiste sur la nécessité de 
garantir une certaine souplesse dans le budget de l’Union pour 2025 permettant de 
traiter d’éventuelles situations nouvelles nécessitant une action de l’Union;

4. insiste sur la nécessité de protéger le budget de l’Union de toute utilisation abusive, en 
particulier la fraude et la corruption, et demande à la Commission de continuer à se 
montrer vigilante et proactive dans les cas, actuels ou futurs, où le non-respect des 
valeurs de l’Union et de l’état de droit porte atteinte ou risque de porter atteinte aux 
intérêts financiers de l’Union, en recourant avec fermeté à tous les outils dont elle 
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dispose, en particulier le mécanisme de conditionnalité; plaide pour la fourniture de 
ressources suffisantes et souligne toute l’importance du rôle que jouent l’Office 
européen de lutte antifraude (OLAF), le Parquet européen, l’Agence de l’Union 
européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust) et l’Agence de 
l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) en matière de 
lutte contre la fraude et la corruption; réaffirme qu’il est essentiel de créer une nouvelle 
autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (ALBC), dotée du pouvoir d’infliger des sanctions et des astreintes; insiste 
sur l’importance de doter cette autorité de ressources suffisantes afin de lui permettre de 
mener à bien ses missions;

5. constate avec inquiétude qu’à la fin de 2022, le total des engagements restant à liquider 
a atteint le niveau record de 450 milliards d’EUR (contre 341,6 milliards d’EUR 
en 2021); relève que les engagements restant à liquider sont restés très légèrement 
inférieurs au montant prévu de 460 milliards d’EUR en 2023 et qu’une baisse est 
attendue après 2024, lorsque NextGenerationEU touchera à sa fin; rappelle que le 
remboursement des coûts d’emprunt de cet instrument de l’Union pour la relance est 
une obligation de l’Union et que ces coûts dépendent à la fois des fluctuations du 
marché des rendements obligataires et du rythme des décaissements au titre de la facilité 
pour la reprise et la résilience et sont donc intrinsèquement imprévisibles; souligne que 
cette situation fait peser un risque sur les politiques et les programmes de l’Union 
adoptés et sur la capacité du budget à répondre à de nouveaux besoins; insiste sur le fait 
qu’il est nécessaire que la Commission communique en temps utile aux autorités 
budgétaires des informations détaillées sur les coûts d’emprunt;

6. rappelle toute l’importance de protéger les ressources propres de l’Union de toute 
irrégularité frauduleuse et, à cette fin, d’encourager la coopération entre les services de 
lutte contre la fraude et les agences douanières afin de détecter, prévenir et corriger 
toute fraude portant atteinte aux recettes de l’Union; rappelle sa position sur les 
propositions modifiées de la Commission destinées à approuver l’introduction de 
nouvelles ressources propres;

7. est préoccupé par le retard important pris dans le début de la mise en œuvre pour la 
période de programmation 2021-2027 en raison de l’adoption tardive d’un certain 
nombre de règlements sectoriels régissant différentes politiques publiques de l’Union, 
telles que la politique de cohésion; réaffirme le plein soutien du Parlement à la politique 
de cohésion et invite instamment les autorités budgétaires à prendre toutes les mesures 
nécessaires, notamment de soutien technique et administratif, dans le budget de l’Union 
pour 2025 pour continuer d’accélérer la mise en œuvre des politiques publiques sur le 
terrain, tout en continuant à prêter une grande attention au respect des règles, à 
l’obtention de résultats et à la protection des intérêts financiers de l’Union;

8. relève l’augmentation du nombre de propositions législatives relatives à des instruments 
fondés sur la performance, qui nécessitent une certaine étendue d’audit afin que les 
autorités budgétaires puissent suivre efficacement les fonds de l’Union; insiste sur 
l’importance de veiller à ce que ces instruments comportent des dispositions relatives à 
la collecte des données concernant le bénéficiaire des fonds, ainsi qu’à l’accès à ces 
données, à des fins d’audit et de contrôle, de sorte à garantir la protection des intérêts 
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financiers de l’Union; relève que ces propositions ont été traitées lors des négociations 
interinstitutionnelles avec une rapidité injustifiée;

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération.

Monika Hohlmeier Isabel García Muñoz

Présidente de la commission CONT Rapporteure pour 
avis pour la décharge à la Commission
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

La rapporteure pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de 
contribution d’aucune entité ou personne qui doit être mentionnée à cette annexe 
conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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24.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DE L’EMPLOI ET DES AFFAIRES SOCIALES

M. Johan van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sous forme de lettre sur les orientations pour le budget 2025 – Section III 
(2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’emploi et des affaires sociales a été 
chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion 
du 30 novembre 2023, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission de l’emploi et des affaires sociales a examiné la question lors de sa réunion 
du 23 janvier 2024 et a adopté son avis sous la forme d’une lettre, élaborée sous la direction 
de Romana Tomc (PPE), rapporteure pour avis de la commission EMPL, lors de cette 
réunion1. Elle a décidé d’inviter la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer 
dans le rapport qu’elle adoptera les suggestions reproduites ci‑après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Dragoş Pîslaru

1 Étaient présents au moment du vote final: Dragoş Pîslaru (président), Leila Chaibi (2e vice-présidente), 
Romana Tomc (3e vice-présidente et rapporteure pour avis), Katrin Langensiepen (4e vice-présidente), Alex 
Agius Saliba, João Albuquerque, Atidzhe Alieva-Veli, Catherine Amalric, Dominique Bilde, Gabriele Bischoff, 
Vilija Blinkevičiūtė, Milan Brglez, Jordi Cañas, Özlem Demirel, Jarosław Duda, Estrella Durá Ferrandis, Cindy 
Franssen, Lina Gálvez Muñoz (suppléant Alicia Homs Ginel), Agnes Jongerius, Stelios Kympouropoulos, 
Miriam Lexmann, Sara Matthieu, Max Orville, Sandra Pereira, Kira Marie Peter-Hansen, Wolfram Pirchner, 
Jessica Polfjärd, Dennis Radtke, Elżbieta Rafalska, Eugenia Rodríguez Palop, Daniela Rondinelli, Monica 
Semedo, Maria Walsh, Tomáš Zdechovský, Lucia Ďuriš Nicholsonová et Mohammed Chahim (suppléant Marc 
Angel), Paolo De Castro (suppléant Elisabetta Gualmini) et Delara Burkhardt (conformément à l’article 209, 
paragraphe 7).
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SUGGESTIONS

La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets, 
compétente au fond, à prendre en considération les suggestions suivantes:

1. La commission EMPL rappelle le socle européen des droits sociaux proclamé par le 
Conseil européen, le Parlement européen et la Commission européenne 
en novembre 2017, le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux 
du 4 mars 2021 et la déclaration de Porto du 8 mai 2021 sur les affaires sociales adoptée 
par les membres du Conseil européen.

2. La commission EMPL souligne que les investissements dans des niveaux élevés 
d’emploi et dans la création d’emplois de qualité, le perfectionnement et la reconversion 
professionnels, la lutte contre le chômage, les politiques d’inclusion, l’accélération de 
l’intégration sur le marché du travail et l’offre de possibilités durables et de qualité aux 
jeunes tout en préservant le pouvoir d’achat, en particulier pour les groupes les plus 
vulnérables, défavorisés et désavantagés, tels que les enfants et les jeunes, les personnes 
en situation de pauvreté, les chômeurs, les familles dans toute leur diversité, les 
personnes handicapées, les personnes âgées, les personnes issues de l’immigration et les 
Roms, et en soutenant la construction de logements publics, amélioreront le niveau de 
vie dans l’Union. La commission EMPL rappelle que le sans-abrisme touche un nombre 
croissant d’adultes et d’enfants et que les institutions locales, régionales, nationales et 
européennes doivent poursuivre leurs efforts pour atteindre l’objectif de l’Union 
consistant à éradiquer le sans-abrisme d’ici à 2030.

3. En outre, la commission rappelle le plan d’action sur le socle européen des droits 
sociaux, qui vise à ce que l’Union atteigne des objectifs spécifiques d’ici à 2030, 
notamment l’emploi d’au moins 78 % des personnes âgées de 20 à 64 ans, la garantie 
qu’au moins 60 % de tous les adultes participent à des formations chaque année et la 
réduction du nombre de personnes exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion 
sociale d’au moins 15 millions, dont 5 millions d’enfants. Toutefois, même la 
réalisation de ces objectifs devient de plus en plus difficile compte tenu de 
l’augmentation attendue de la pauvreté et du chômage, à moins que des efforts et un 
soutien spécifiques ne soient consacrés à alléger la pression actuelle pesant sur les 
systèmes de protection sociale et à atténuer les conséquences sociales de la crise, ainsi 
qu’à apporter un soutien aux réfugiés et à garantir des conditions de vie décentes pour 
tous, avec accès à des services essentiels de qualité tels que la santé, l’éducation et le 
logement. 

4. La commission EMPL rappelle que le Fonds social européen plus (FSE+) devrait 
contribuer à la mise en œuvre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, 
mais attire l’attention sur le fait que la programmation du FSE+ a été adoptée avant la 
crise actuelle et que cette crise entraîne une augmentation des investissements publics et 
sociaux, de sorte que la programmation existante pourrait ne pas répondre aux besoins 
actuels; se déclare préoccupée par les marges très limitées disponibles et insiste sur la 
nécessité de veiller à ce que la mise en œuvre du plan d’action sur le socle européen des 
droits sociaux et la réalisation des objectifs de la déclaration de Porto soient prioritaires; 
souligne, compte tenu de la hausse du coût de la vie, et notamment de l’augmentation 
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des prix des denrées alimentaires, qu’il faut augmenter la dotation minimale en faveur 
des mesures d’inclusion sociale adoptée dans le cadre du nouveau FSE+ ainsi que les 
3 % supplémentaires destinés à l’aide alimentaire et à l’assistance matérielle de base en 
faveur des personnes les plus démunies; encourage les États membres à affecter plus de 
moyens que les montants minimaux requis par le FSE.

5. La commission EMPL souligne que des ressources suffisantes devraient être consacrées 
au financement et à la mise en œuvre du plan d’action sur le socle européen des droits 
sociaux adopté à Porto et atteindre les grands objectifs de la déclaration de Porto; estime 
qu’il importe de combler les écarts sociaux dans les conditions de vie et de travail par 
des investissements sociaux à moyen et à long terme, tout en répondant aux besoins 
immédiats des citoyens; insiste sur le fait que les règles régissant l’utilisation des fonds 
de l’Union doivent garantir et renforcer le respect des droits sociaux et des principes 
démocratiques les plus élevés et être alignées sur le socle européen des droits sociaux, 
les objectifs de développement durable (ODD), le pacte vert et les droits fondamentaux 
des travailleurs, et demande que des dispositions soient prises pour que les fonds 
publics ne parviennent qu’aux employeurs qui respectent les droits des travailleurs et les 
conditions de travail applicables; réclame en outre plus de conditionnalités sociales 
effectives dans les règles relatives à la passation des marchés publics et aux concessions 
et demande qu’elles soient assorties de sanctions effectives; craint toutefois que 
l’ampleur des crises actuelles et leurs effets n’exigent une réponse budgétaire robuste 
en 2025 et dans les années suivantes; invite par conséquent la Commission à proposer 
un budget ambitieux pour 2025.

6. La commission EMPL estime que la détection des risques sociaux et la prise en 
considération des effets divergents sur l’emploi et du chômage de longue durée dans 
certains secteurs d’activité devraient être traitées comme il se doit; invite par 
conséquent la Commission à présenter une méthode de suivi des dépenses visant à 
réaliser les ODD dans le budget social de l’Union sur la base des principes du socle 
européen des droits sociaux, ainsi qu’un tableau de bord social et des indicateurs de 
bien-être pour mesurer l’incidence globale des différents fonds, instruments et facilités 
financés au titre du CFP et de NextGenerationEU.

7. La commission EMPL estime qu’il est essentiel de protéger et de promouvoir le 
principe du multilinguisme, qui favorise la qualité de la participation démocratique et la 
transparence. À cet égard, la commission souligne en outre la nécessité de soutenir les 
mesures visant à accroître la participation des citoyens dans l’ensemble de l’Union, et 
en particulier des jeunes, afin de permettre aux citoyens de s’engager davantage dans les 
politiques de l’Union et de prendre des mesures plus efficaces selon une démarche 
territorialisée.

8. La commission considère par ailleurs que la facilité pour la reprise et la résilience 
(FRR) devrait disposer qu’un minimum de 30 % des fonds soit consacré aux 
investissements sociaux visant à renforcer les systèmes de protection sociale et à 
investir dans la sécurité sociale, l’accès aux soins de santé et à l’éducation, des 
logements abordables, l’emploi, la justice sociale et les services sociaux pour les 
groupes vulnérables.
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9. La commission EMPL rappelle également que les conditions qui prévalent, à savoir les 
difficultés liées à l’inflation élevée dans la chaîne d’approvisionnement en énergie et en 
matières premières et aux crises multiples, mettent à rude épreuve les ressources 
budgétaires disponibles de l’Union, lesquelles devraient être utilisées de manière 
adéquate pour relever efficacement les défis d’aujourd’hui et de demain au sein de 
l’Union. Les crises actuelles ont une incidence négative sur la situation 
socioéconomique au sein de l’Union et ont des répercussions sur les conditions de vie et 
de travail, mettant ainsi en péril la croissance durable et l’emploi. Le budget de l’Union 
pour 2025 doit répondre efficacement à l’évolution des besoins, compte tenu en 
particulier de la hausse de l’inflation, de l’augmentation des prix des logements, des 
denrées alimentaires et de l’énergie, des vulnérabilités croissantes, de l’aggravation des 
inégalités sociales et économiques, ainsi que de la pauvreté toujours plus criante, y 
compris énergétique, qui touche les populations les plus vulnérables. La stagnation des 
salaires par rapport à l’inflation accroît le risque de réduction du pouvoir d’achat des 
travailleurs, ce qui risque de détériorer les conditions de vie et la santé mentale. Cette 
situation exercera une pression supplémentaire sur les capacités des politiques sociales 
et des stabilisateurs automatiques, y compris les régimes nationaux de chômage. La 
commission EMPL estime qu’il est urgent d’augmenter les salaires afin de maintenir la 
demande interne et une croissance inclusive, ainsi que de réduire les conséquences de la 
double crise sur les travailleurs et les ménages.

10. La commission EMPL réclame une nouvelle fois une stratégie globale de lutte contre la 
pauvreté dotée d’objectifs ambitieux de réduction de la pauvreté et d’éradication de 
l’extrême pauvreté en Europe d’ici 2030, conformément aux principes du socle 
européen des droits sociaux et compte tenu des ODD. 

11. La commission EMPL souligne que les femmes, en particulier dans le contexte des 
crises et de la guerre en Ukraine, sont confrontées à des risques accrus en matière 
sociale et d’emploi. Pour atteindre la finalité de la déclaration de Porto en matière 
d’emploi, il est nécessaire d’atteindre des objectifs nationaux ambitieux visant à inclure 
les femmes dans la main-d’œuvre en créant des incitations, en mettant en place des 
infrastructures sociales et en supprimant les obstacles et les discriminations. La 
commission plaide pour l’intégration d’une perspective de genre dans le processus 
budgétaire afin d’améliorer la cohérence des politiques et activités en faveur d’une 
participation et d’un traitement égaux des femmes sur le marché de l’emploi et de 
mettre en place des systèmes complets de suivi et de mesure des dotations budgétaires 
spécifiques au genre, de la participation des femmes au marché de l’emploi, de l’accès à 
l’emploi ainsi que des écarts de rémunération et de retraite.

12. En outre, la commission EMPL se déclare préoccupée par la hausse des taux de 
chômage des jeunes dans l’Union par rapport au chômage global. Elle invite 
instamment les États membres et la Commission à donner la priorité à la lutte contre le 
chômage des jeunes, en tirant parti des initiatives existantes telles que le FSE+ et la 
garantie pour la jeunesse. La commission invite tous les États membres à investir dans 
l’emploi des jeunes. Elle met en avant le rôle essentiel joué par l’enseignement et la 
formation professionnels et les stages pour apporter aux jeunes qui entrent sur le marché 
de l’emploi les connaissances, les qualifications et les compétences nécessaires. La 
commission souligne qu’il importe d’investir dans leur qualité et leur attractivité grâce 
au FSE+ et à la garantie renforcée pour la jeunesse, tout en améliorant les conditions de 
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travail et l’attractivité des postes de débutants. Elle se dit préoccupée par la précarité en 
début de carrière due aux pratiques abusives en matière de travail, qui mettent à mal 
l’indépendance des jeunes, l’équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie privée et 
leur capacité à accéder au logement. La commission relève que les femmes et les jeunes 
travailleurs ayant un faible niveau d’éducation sont plus susceptibles de souffrir de 
précarité en début de carrière. Elle estime que la détection des risques sociaux et la prise 
en considération des effets divergents sur l’emploi et du chômage de longue durée dans 
certains secteurs d’activité devraient être traitées comme il se doit. 

13. La commission EMPL estime que la détection des risques sociaux et la prise en 
considération des effets divergents sur l’emploi et du chômage de longue durée dans 
certains secteurs d’activité devraient être traitées de manière adéquate par la formation, 
la reconversion et le perfectionnement professionnels et la création d’emplois attrayants 
et de qualité accessibles à tous, conformément aux objectifs des transitions écologique 
et numérique. Ces mesures pourraient aider à surmonter les différences structurelles 
entre les régions, à résoudre le problème de la fuite des cerveaux et à réduire les 
inégalités sociales, notamment entre les hommes et les femmes. 

14. En 2022, 24,7 % des enfants de l’Union ont été confrontés à la pauvreté ou à l’exclusion 
sociale. La commission relève que le taux de pauvreté des enfants est de nouveau en 
hausse et craint une aggravation de la situation dans les années à venir. La Commission 
et les États membres devraient utiliser efficacement les fonds disponibles tels que le 
FSE+, le FEDER et InvestEU ainsi que REACT-EU et la FRR pour éradiquer la 
pauvreté des enfants, et il convient de souligner l’importance de la garantie européenne 
pour l’enfance pour la sauvegarde des droits et des services essentiels tels que des soins 
de santé de qualité, l’éducation et l’accueil de la petite enfance et l’éducation ainsi que 
l’accès effectif à une alimentation saine et à un logement adéquat. La commission 
demande d’augmenter d’urgence le financement de la garantie européenne pour 
l’enfance au moyen d’un budget spécifique d’au moins 20 milliards d’euros. En outre, 
elle demande à cet égard à tous les États membres, et pas seulement à ceux qui sont les 
plus touchés par la pauvreté des enfants, d’affecter au moins 5 % des ressources en 
gestion partagée du FSE+ au soutien d’actions relevant de la garantie européenne pour 
l’enfance.

15. L’Union est confrontée à des enjeux démographiques liés au vieillissement de sa 
population en raison de la baisse des taux de fécondité et de l’allongement de 
l’espérance de vie. La commission met en avant les répercussions dramatiques des 
incertitudes économiques sur les personnes âgées et dénonce l’insuffisance des 
réactions des décideurs aux conséquences de l’évolution démographique. Elle souligne 
qu’il y a lieu d’investir dans des logements adéquats et abordables, dans des 
établissements publics de soins de qualité et dans des services de soins et de soutien 
adaptés en remédiant aux pénuries de personnel des infrastructures critiques, y compris, 
mais pas exclusivement, les aidants et les professionnels de la santé. Elle se félicite sur 
ce point de la stratégie européenne en matière de soins et demande qu’elle soit financée 
comme il se doit dans le cadre du budget 2025.

16. La commission EMPL met en avant l’importance des politiques et des mesures de 
soutien à la transition du marché de l’emploi et la nécessité de renforcer la compétitivité 
de nos économies dans le contexte des transitions écologique et numérique. À cette fin, 
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la commission EMPL souligne l’importance du Fonds pour une transition juste, qui 
englobe le perfectionnement et la reconversion professionnels, ainsi que la formation, 
des travailleurs concernés dans les régions désignées dans l’ensemble des États 
membres, ainsi que d’autres activités dans les domaines de l’éducation et de l’inclusion 
sociale, dont des investissements dans les infrastructures destinées aux centres de 
formation et aux structures de garde d’enfants et de soins aux personnes âgées. Le 
Fonds aide les travailleurs concernés à saisir de nouvelles possibilités d’emploi et 
fournit toute forme de soutien utile aux demandeurs d’emploi, y compris une aide à la 
recherche d’emploi et à l’inclusion active des travailleurs sur le marché de l’emploi.

17. La commission EMPL souligne que l’instrument européen de soutien temporaire à 
l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) a fait ses preuves 
dans la lutte contre le chômage provoqué par la pandémie de COVID-19. Elle demande 
également à la Commission de s’appuyer sur l’instrument SURE pour soutenir les 
régimes nationaux de protection de l’emploi et de préservation des revenus des 
travailleurs qui peuvent être activés temporairement lorsqu’une partie de l’Union 
connaît un choc économique. Elle insiste pour que toutes les mesures d’urgence 
nationales et de l’Union, en particulier celles liées à la protection de l’emploi et à la 
compensation des revenus, se poursuivent et soient refinancées tant que les 
conséquences socioéconomiques de la guerre continuent d’avoir une incidence négative 
sur le marché de l’emploi et jusqu’à la reprise complète de l’économie et la stabilisation 
du marché de l’emploi.

18. Il convient de tenir dûment compte de tous les citoyens exposés au risque de précarité 
énergétique, qui constitue un défi majeur pour l’Union. Le Fonds social pour le climat 
vise à faire en sorte que les mesures et les investissements sélectionnés ciblent 
particulièrement les ménages en situation de précarité énergétique ou les ménages 
vulnérables, les microentreprises vulnérables et les usagers vulnérables des transports, 
ce qui est essentiel pour une transition juste vers la neutralité climatique. La 
commission EMPL invite la Commission et les États membres à s’appuyer sur le Fonds 
social pour le climat et à envisager la mise en place de régimes de protection sociale 
écologiques au niveau national avec le soutien de l’Union afin de renforcer la résilience 
sociale face aux effets du changement climatique et de la dégradation de 
l’environnement en s’attaquant aux effets secondaires des politiques écologiques sur 
l’emploi et les conditions de vie et en veillant à ce que les populations touchées soient 
pleinement préparées au nouveau marché de l’emploi, et souligne que ces régimes 
devraient comporter des mesures de protection sociale et de protection de la santé, des 
mesures de protection contre le chômage complétées par des politiques actives du 
marché de l’emploi en faveur des travailleurs, des programmes de travaux publics 
apportant une aide en nature ou en espèces tout en améliorant les compétences et 
l’employabilité des travailleurs, des prestations sociales d’aide au revenu et à la sécurité 
alimentaire, des régimes de garantie de l’emploi ainsi que des mesures de formation ou 
de reclassement, des mesures de développement des compétences et des mesures de 
financement destinées à aider les ménages à améliorer l’efficacité énergétique de leur 
logement dans le but de remédier à la précarité énergétique.

19. La commission EMPL défend les politiques familiales et sociales qui aident les enfants 
à mieux commencer dans la vie et à garantir un équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée à tous les travailleurs. Cela est particulièrement important pour les aidants et les 
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parents, en particulier pour les femmes dont la participation au marché de l’emploi doit 
être assurée. La commission insiste sur l’importance d’une rémunération adéquate des 
congés de maternité et de paternité, des congés parentaux et des congés pris pour 
prendre soin d’un proche, ainsi que de mesures en faveur de l’allaitement, et encourage 
les formules souples de travail sur une base volontaire, notamment le télétravail et 
l’adaptation des horaires de travail afin de mieux concilier travail et vie personnelle. 

20. La commission EMPL souligne que le FSE+ est l’un des moteurs essentiels du 
renforcement de la dimension sociale de l’Union et le principal instrument de l’Union 
pour investir dans le capital humain, promouvoir des niveaux d’emploi élevés, 
contribuer à la modernisation de la protection sociale et développer une main-d’œuvre 
qualifiée et résiliente prête à la transition vers une économie verte et numérique, 
conformément aux principes du socle européen des droits sociaux. Elle insiste 
également sur l’importance du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en 
faveur des travailleurs licenciés (FEM), du Fonds pour une transition juste (FTJ), de 
ReactEU et de ses ressources supplémentaires pour le FSE+, de l’initiative pour 
l’emploi des jeunes (IEJ) et du Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD).

21. La commission EMPL considère la santé mentale au travail comme une nouvelle 
thématique majeure de la politique sociale. Le monde du travail évolue rapidement. La 
pandémie a accéléré l’émergence de nouvelles réalités, et de nouvelles formes de travail 
engendrées par la numérisation, y compris l’intelligence artificielle (IA), ont une 
incidence sur la sécurité et la santé au travail des travailleurs. À cet égard, la 
commission se félicite de l’initiative de la Commission européenne visant à lancer une 
initiative globale en matière de santé mentale et rappelle sa position en faveur d’une 
directive sur les règles relatives au droit à la déconnexion et au télétravail, ainsi que 
d’une directive sur les risques psychologiques et le bien-être au travail.

22. La commission EMPL estime qu’il est essentiel d’investir dans l’apprentissage tout au 
long de la vie et dans la reconversion et le perfectionnement professionnels pour mener 
à bien les transitions écologique et numérique et renforcer la compétitivité et la 
résilience à long terme de l’Union face aux chocs extérieurs. Alors que plusieurs 
secteurs, y compris les services de soins, manquent de main-d’œuvre qualifiée, la 
possession de compétences plus adaptées ouvre non seulement de nouvelles 
perspectives, mais garantit aussi une intégration et une transition plus rapides des 
travailleurs sur le marché du travail, favorise l’inclusion sociale et peut être une source 
d’épanouissement personnel permettant aux individus de participer activement au 
marché du travail. L’Année européenne des compétences a pour but de remédier à la 
pénurie de compétences qui touche 77 % des entreprises de l’Union au moyen 
d’initiatives de reconversion et de perfectionnement professionnels. L’objectif est de 
soutenir une croissance durable dans l’économie sociale de marché de l’Union, de 
stimuler la compétitivité, en particulier celle des PME, et de contribuer à la création 
d’emplois de qualité d’une manière socialement équitable, inclusive et juste. La 
commission prend acte du mécanisme de valorisation des talents en tant que nouvelle 
initiative spécifique et globale visant à stimuler les «talents» dans les régions 
confrontées ou risquant d’être confrontées à un «piège de développement des talents».

23. La commission EMPL estime que la plateforme «Technologies stratégiques pour 
l’Europe» (STEP) est un élément important de la stratégie européenne visant à 
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consolider les investissements dans les technologies critiques et émergentes. Cette 
initiative vise à remédier aux pénuries de main-d’œuvre et à répondre aux besoins en 
compétences, en mettant en place des programmes de formation spécifiques par 
l’intermédiaire d’académies de l’industrie «zéro net», dans le but de renforcer la 
souveraineté et la sécurité européennes tout en stimulant la compétitivité de l’Union 
dans le cadre des transitions écologique et numérique. La commission EMPL demande 
une nouvelle fois la mise en place d’un véritable fonds pour la souveraineté européenne 
destiné à faire en sorte que l’autonomie stratégique de l’Union, et notamment les 
investissements dans le capital humain et la main-d’œuvre qualifiée, permette l’accès 
inclusif à des emplois de qualité et remédie à la pénurie de main-d’œuvre et de 
compétences critiques pour les secteurs économiques et industriels clés.

24. La commission EMPL rappelle le travail essentiel accompli par les cinq agences et 
autorités de l’Union actives dans les domaines de la politique sociale et de l’emploi, à 
savoir l’Autorité européenne du travail, la Fondation européenne pour l’amélioration 
des conditions de vie et de travail, l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au 
travail, le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle et la 
Fondation européenne pour la formation. Elle estime que ces agences et autorités 
doivent disposer d’effectifs et de ressources suffisants, l’inflation devant être prise en 
compte, afin qu’elles puissent remplir leurs missions, atteindre leurs objectifs et 
accomplir leurs tâches en évolution. Elle rappelle que les missions des agences évoluent 
en fonction des priorités stratégiques et souligne que leurs nouvelles responsabilités 
doivent s’accompagner de ressources adéquates.

25. La commission EMPL rappelle que les projets pilotes (PP) et les actions préparatoires 
(AP) sont indispensables pour tester de nouvelles initiatives dans les domaines de 
l’emploi et de l’inclusion sociale, notamment grâce à la collecte de données. La 
commission rappelle toutefois que leur évaluation est ancrée dans l’accord 
interinstitutionnel et demande une nouvelle fois à la Commission d’évaluer les 
propositions de PP/AP de manière impartiale sur la base d’une analyse juridique et 
financière de façon à faire ressortir l’intérêt des propositions. Elle se déclare une 
nouvelle fois déçue par l’évaluation médiocre et peu claire dont les propositions de ces 
dernières années ont fait l’objet et demande à la Commission des explications précises 
et détaillées sur ces évaluations, assorties d’exemples concrets d’actions de l’Union 
réputées «couvrir» les propositions. Elle rappelle également que la mise en œuvre d’un 
PP ou d’une AP après adoption doit rester fidèle à la proposition adoptée.

26. La commission EMPL insiste sur la nécessité d’un soutien approprié au dialogue social 
et aux capacités des partenaires sociaux, ainsi qu’aux mesures d’information et de 
formation. Elle invite donc la Commission à ne pas réduire les dotations pour ces lignes 
budgétaires dans son projet de budget pour 2025, comme cela a été le cas au cours des 
deux dernières années. Elle affirme que l’Union devrait mettre en exergue l’importance 
des partenaires sociaux et du rôle qu’ils jouent, en tenant compte de la diversité 
nationale, et faciliter le dialogue social et la négociation collective conformément à 
l’article 152 du traité FUE. La commission estime que, compte tenu des inégalités 
socioéconomiques existantes, un soutien accru au dialogue social et à la négociation 
collective, aux partenaires sociaux et aux mesures de formation sera nécessaire dans les 
années à venir et appelle de ses vœux une consultation efficace et substantielle des 
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partenaires sociaux dans le cadre de la programmation, de l’évaluation et de la mise en 
œuvre des fonds concernés de l’Union.

27. La commission EMPL réclame la création d’un programme qui encourage les 
campagnes de sensibilisation à l’importance des syndicats, de la syndicalisation, des 
négociations collectives et des conventions de travail dans l’instauration d’une société 
plus juste, notamment par l’amélioration des conditions de travail, des salaires et des 
conditions de vie.

28. La commission EMPL se félicite du nouveau sommet des partenaires sociaux qui se 
tiendra à Val Duchesse en 2024. Elle considère que ce sommet sera l’occasion de 
communiquer au sujet des politiques sociales et de dégager des solutions dans ce 
domaine. Elle insiste pour que le Parlement européen participe activement aux 
discussions.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

La rapporteure pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de 
contribution d’aucune entité ou personne qui doit être mentionnée à cette annexe 
conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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5.2.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE ET DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

  

Les coordinateurs de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (ENVI) ont décidé, le 28 novembre 2023, que celle-ci transmettrait son avis sur les 
orientations pour le budget 2025 – Section III (2023/2220 (BUI)) sous forme de lettre. Par 
conséquent, en tant que président de la commission ENVI et rapporteur permanent chargé du 
budget, je vous prie de bien vouloir trouver ci-après la contribution de la commission ENVI 
sous forme de paragraphes d’une résolution, que celle-ci a adoptés lors de sa réunion du 
24 janvier 20241 et dont je saurais gré à votre commission de bien vouloir tenir compte: 

− souligne que, face à l’instabilité et à l’insécurité provoquées par l’agression de la Russie à 
l’encontre de l’Ukraine, l’Union doit non seulement se montrer plus unie et plus solidaire, mais 
aussi être indépendante sur le plan énergétique et diriger la transition écologique et juste, en ne 
laissant personne de côté et en luttant contre la précarité énergétique; constate que la gravité de 
la situation géopolitique ne doit pas détourner l’attention de l’objectif visant à parvenir à la 
neutralité climatique fixé pour 2050 au plus tard ni ralentir les mesures prises à cet effet;

1 Étaient présents au moment du vote final: Pascal Canfin (président), Bas Eickhout (vice-président), Anja 
Hazekamp (vice-présidente), César Luena (vice-président), Mazaly Aguilar, Catherine Amalric, Maria Arena, 
Katarina Barley, Hildegard Bentele, Sergio Berlato, Michael Bloss, Daniel Buda, Delara Burkhardt, Sara Cerdas, 
Mohammed Chahim, Asger Christensen, Christophe Clergeau, Nathalie Colin-Oesterlé, Ana Collado Jiménez, 
Maria Angela Danzì, Marie Dauchy, Matthias Ecke, Pietro Fiocchi, Heléne Fritzon, Malte Gallée, Gianna 
Gancia, Paola Ghidoni, Catherine Griset, Teuvo Hakkarainen, Martin Hojsík, Jan Huitema, Martin Häusling, 
Peter Jahr, Karin Karlsbro, Billy Kelleher, Ska Keller, Petros Kokkalis, Danilo Oscar Lancini, Peter Liese, Javi 
López, Thierry Mariani, Lydie Massard, Sara Matthieu, Liudas Mažylis, Nora Mebarek, Dace Melbārde, Marina 
Mesure, Silvia Modig, Dolors Montserrat, Alessandra Moretti, Ville Niinistö, Ljudmila Novak, Nikos 
Papandreou, Francesca Peppucci, Jessica Polfjärd, Stanislav Polčák, Erik Poulsen, Nicola Procaccini, Frédérique 
Ries, Manuela Ripa, María Soraya Rodríguez Ramos, Maria Veronica Rossi, Silvia Sardone, Günther Sidl, Ivan 
Vilibor Sinčić, Sara Skyttedal, Maria Spyraki, Edina Tóth, Achille Variati, Idoia Villanueva Ruiz, Petar Vitanov, 
Alexandr Vondra, Veronika Vrecionová, Thomas Waitz, Mick Wallace, Jörgen Warborn, Emma Wiesner, 
Michal Wiezik, Stefania Zambelli, Esther de Lange, Margarita de la Pisa Carrión, Elżbieta Katarzyna 
Łukacijewska, Michaela Šojdrová.
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− fait observer que le budget à long terme de l’Union pour la période 2021–2027, ainsi que 
l’instrument NextGenerationEU, visent à concrétiser les priorités à long terme de l’Union dans 
différents domaines, notamment le climat et l’environnement; souligne tout particulièrement 
que 401 milliards d’EUR ont été affectés aux ressources naturelles et à l’environnement, tandis 
que 30 % des dépenses totales de l’Union sont allouées à des projets liés au climat; se félicite à 
cet égard de l’intention d’augmenter les crédits de 10 milliards d’EUR dans le cadre de la 
révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 2021–2027, notamment en ce qui 
concerne les priorités liées à l’environnement et au climat; marque son accord avec la nécessité 
d’affecter un milliard d’EUR supplémentaires à la rubrique 3 «Ressources naturelles et 
environnement», montant qui inclut des dépenses et des investissements liés à l’agriculture, au 
secteur maritime, au climat, à la protection de l’environnement, à la sécurité alimentaire et au 
développement rural2, afin de relever le défi environnemental avec davantage de flexibilité3;

– rappelle que les transitions écologique et numérique sont deux des principaux objectifs de 
l’instrument NextGenerationEU, dont la pièce maîtresse – la facilité pour la reprise et la 
résilience – devrait guider l’Union vers un avenir plus durable en accordant plus de 
700 milliards d’EUR en subventions et en prêts aux États membres; souligne qu’il faut veiller 
à ce que la facilité pour la reprise et la résilience contribue à placer l’action en faveur du climat 
et la durabilité environnementale au centre des préoccupations, et faire en sorte que l’Union 
atteigne son objectif de neutralité climatique d’ici à 2050 en soutenant les réformes entreprises 
dans les États membres en faveur des technologies et des capacités écologiques, notamment la 
mobilité durable, l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables, l’adaptation au 
changement climatique, l’économie circulaire et la biodiversité; rappelle que, pour percevoir 
ces fonds, les États membres doivent élaborer des plans dans lesquels ils consacrent au moins 
37 % de leurs dépenses totales aux investissements et aux réformes en faveur des objectifs 
climatiques; demande au Parlement d’exercer sa fonction de contrôle sur la facilité pour la 
reprise et la résilience en vérifiant que les plans nationaux sont conformes aux objectifs en 
matière de climat et d’environnement4;

– souligne que le budget de l’Union pour 2025 devrait être en phase avec l’ambition de la loi 
européenne sur le climat, qui vise à faire de l’Union le premier continent neutre sur le plan 
climatique d’ici à 2050, ainsi qu’avec l’objectif de l’accord de Paris de maintenir 
l’augmentation de la température moyenne mondiale en dessous de 2 °C par rapport à l’époque 
préindustrielle; 

– se félicite de l’engagement pris par la Commission, le Parlement et le Conseil de renforcer la 
contribution du budget de l’Union à la lutte contre le changement climatique, comme convenu 
dans l’accord interinstitutionnel de décembre 20205; souligne qu’il est nécessaire de prévoir des 
ressources essentielles pour la prise en compte des questions de climat et de biodiversité, afin 

2 Commission européenne, «Heading: spending categories», disponible à l’adresse suivante: 
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/long-term-eu-budget/2021-
2027/spending/headings_en. 
3 Karoline Kowald, ‘Mid-term revision of the 2021-2027 MFF: Interim report on Commission proposal’, available 
at https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_ATA(2023)753945. 
4 https://ec.europa.eu/economy_finance/recovery-and-resilience-scoreboard/green.html. 
5 AII = accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union 
européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la 
bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de 
la mise en place de nouvelles ressources propres (https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.LI.2020.433.01.0028.01.FRA&toc=OJ:L:2020:433I:TOC).

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/long-term-eu-budget/2021-2027/spending/headings_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/long-term-eu-budget/2021-2027/spending/headings_en
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_ATA(2023)753945
https://ec.europa.eu/economy_finance/recovery-and-resilience-scoreboard/green.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.LI.2020.433.01.0028.01.FRA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.LI.2020.433.01.0028.01.FRA
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que les priorités en matière de climat et de biodiversité soient prises en considération dans la 
conception, la mise en œuvre et l’évaluation de tous les programmes européens dans tous les 
domaines; rappelle qu’il importe d’atteindre l’objectif consistant à consacrer 32,6 % des 
dépenses du budget de l’Union au climat, soit 578 milliards d’EUR; souligne qu’il importe de 
veiller au bon fonctionnement du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, qui 
permettra à la Commission de prendre des mesures de compensation afin de combler les 
éventuelles lacunes dans le cadre de la réalisation de l’objectif global de dépenses en faveur du 
climat fixé pour le budget de l’Union6;

– souligne, pour ce qui est de la prise en compte des questions de biodiversité, qu’il y a lieu de 
lutter contre la perte de biodiversité et de restaurer les écosystèmes en réalisant d’importants 
investissements et en parvenant à allouer au moins 7,5 % des dépenses annuelles à des objectifs 
en faveur de la biodiversité en 2024, et 10 % en 2026 et en 2027; insiste sur le fait que des 
mesures supplémentaires doivent être prises dans le cadre du budget 2025 de l’Union pour 
veiller à ce que les objectifs de dépenses en faveur de la biodiversité fixés pour 2026 et 2027 
soient atteints; souligne que le budget de l’Union doit constituer un élément essentiel dans la 
mise en œuvre de la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, selon laquelle 
l’action en la matière exige une somme annuelle d’au moins 20 milliards d’EUR provenant «de 
financements publics et privés au niveau national et au niveau de l’Union»7; 

– insiste sur la nécessité de contrôler, de manière transparente, les dépenses liées au climat et à 
la biodiversité en en rendant compte de manière fiable et exhaustive dans les documents 
budgétaires et sur le site internet consacré à la performance, et souligne qu’il est nécessaire de 
réaliser des évaluations de l’impact ex post suffisantes; demande que la méthode utilisée pour 
les dépenses en faveur du climat établisse une distinction entre l’atténuation du changement 
climatique et l’adaptation à celui-ci, lorsque cela est possible; attend de la Commission 
qu’établisse une méthode globale, fondée sur les effets et reposant sur les coefficients 
climatiques de l’Union, et qu’elle rende compte chaque année des dépenses passées et futures 
pendant les sept années du CFP, afin de garantir que les questions de climat et de biodiversité 
seront prises en compte d’une manière correcte et constructive; souligne qu’il importe d’éviter 
d’évaluer de manière approximative la contribution des dépenses aux objectifs en matière de 
climat et de biodiversité, et notamment l’absence d’objectifs explicites; presse la Commission 
de contrôler la qualité des dépenses au niveau des programmes; lui rappelle de publier la 
révision à mi-parcours après consultation du Parlement et des parties intéressées, et de présenter 
une proposition en la matière si les objectifs ne sont pas atteints; 

– demande que l’engagement envers le principe consistant à «ne pas causer de préjudice 
important» soit respecté dans chaque programme budgétaire de l’Union; souligne qu’il est 
nécessaire de mettre en pratique ce principe en limitant les dépenses susceptibles d’avoir des 
effets négatifs sur le climat et l’environnement8; insiste également sur le fait qu’il y a lieu de 
garantir le respect de ce principe dans l’intégralité du budget et de prendre dans les meilleurs 
délais les mesures correctrices qui s’imposent; 

6 European Commission, ‘Climate Mainstreaming’, https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-
budget/performance-and-reporting/horizontal-priorities/green-budgeting/climate-mainstreaming_en.
7 European Commission, ‘Biodiversity Mainstreaming’, https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-
budget/performance-and-reporting/horizontal-priorities/green-budgeting/biodiversity-mainstreaming_en.
8 SWD(2022)0225, https://commission.europa.eu/system/files/2023-
06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf.

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/performance-and-reporting/horizontal-priorities/green-budgeting/climate-mainstreaming_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/performance-and-reporting/horizontal-priorities/green-budgeting/climate-mainstreaming_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/performance-and-reporting/horizontal-priorities/green-budgeting/biodiversity-mainstreaming_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/performance-and-reporting/horizontal-priorities/green-budgeting/biodiversity-mainstreaming_en
https://commission.europa.eu/system/files/2023-06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2023-06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf
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– demande aux colégislateurs de clôturer rapidement les dossiers législatifs en suspens dans le 
paquet «Ajustement à l’objectif 55» et souligne en outre qu’il est nécessaire d’appliquer cette 
législation afin d’atteindre l’objectif intermédiaire de réduction de 55 % des émissions de gaz 
à effet de serre d’ici à 2030; invite la Commission et les États membres à veiller à la mise en 
œuvre rapide et efficace des nouvelles règles et réformes; 

– rappelle qu’il est nécessaire de faire en sorte qu’un tiers des investissements de 
1 800 milliards d’EUR provenant du plan de relance NextGenerationEU et du budget septennal 
de l’Union financent le pacte vert pour l’Europe et des initiatives connexes; souligne à cet égard 
qu’il y a lieu d’affecter suffisamment de ressources humaines et financières à la mise en œuvre 
de la loi européenne sur le climat, de la stratégie de l’Union relative à l’adaptation au 
changement climatique, de la stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, 
de la stratégie «De la ferme à la table», de la stratégie industrielle européenne, du plan d’action 
pour une économie circulaire, du règlement relatif aux batteries et aux déchets de batteries9, de 
la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques, de la stratégie de l’Union 
pour les forêts pour 2030 et du règlement sur la restauration de la nature, ainsi que de garantir 
une énergie propre, abordable et sûre10;

– insiste sur la nécessité d’augmenter de manière plus ambitieuse les fonds alloués à chaque 
programme, tel que le programme LIFE, afin de financer des projets liés au climat et à 
l’environnement, ainsi qu’au Fonds pour une transition juste, afin d’aider les régions à forte 
intensité de carbone les plus vulnérables à faire face aux coûts économiques et sociaux de la 
transition climatique; demande l’écologisation de tous les autres programmes et fonds, 
notamment l’intégration proactive des fonds en faveur du climat et de la biodiversité dans les 
activités de programmation11; 

– insiste sur la nécessité d’améliorer la prévention et la préparation en mettant en œuvre des 
mesures d’adaptation au changement climatique qui permettront à l’Union de prévenir les 
situations d’urgence et d’y réagir, telles que les inondations, les incendies, les sécheresses et 
autres événements imprévus survenus récemment; souligne qu’il importe toujours de garantir 
le financement adéquat du mécanisme de protection civile de l’Union;

– rappelle que la Commission est chargée de veiller à ce que tous les pays de l’Union appliquent 
correctement le droit de l’Union, et invite donc instamment la Commission à veiller à ce qu’il 
y ait suffisamment de fonds et de ressources humaines pour contrôler la mise en œuvre;

– souligne qu’il importe de doter les agences européennes relevant de la compétence de la 
commission ENVI, telles que l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), l’Agence 
européenne des produits chimiques (ECHA), l’Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA), le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) et l’Agence 
européenne des médicaments (EMA), de ressources financières et humaines suffisantes, afin 

9 Règlement (UE) 2023/1542 du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2023 relatif aux batteries et aux 
déchets de batteries, modifiant la directive 2008/98/CE et le règlement (UE) 2019/1020, et abrogeant la 
directive 2006/66/CE (JO L 191 du 28.7.2023, p. 1).
10 COM(2019)0640.
11 SWD(2022)0225, https://commission.europa.eu/system/files/2023-
06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf.

https://commission.europa.eu/system/files/2023-06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2023-06/swd_2022_225_climate_mainstreaming_architecture_2021-2027.pdf


PE758.108v02-00 48/75 RR\1298267FR.docx

FR

qu’elles puissent jouer le rôle essentiel qui est le leur dans l’élaboration des politiques 
européennes face aux crises auxquelles l’Union est confrontée; 

– insiste sur l’importance que revêtent la prévention et une meilleure préparation pour lutter 
contre les futures menaces pour la santé; souligne qu’il est nécessaire d’assurer la disponibilité 
continue de médicaments à un prix abordable afin de préserver la santé et le bien-être des 
citoyens; attire l’attention sur la dépendance actuelle de l’Union à l’égard de principes actifs 
pharmaceutiques et de matières premières chimiques importés de pays tiers, et insiste également 
sur la nécessité de parvenir à une chaîne d’approvisionnement pharmaceutique plus 
indépendante et dotée d’une autonomie stratégique ouverte;

– souligne également qu’il importe de renforcer la viabilité et la résilience des systèmes de santé 
tout en réduisant les disparités en matière d’accès égal et équitable aux soins de santé et aux 
médicaments; souligne que les dépenses liées à la santé devraient suivre les approches «Une 
seule santé» et «La santé dans toutes les politiques»; insiste sur l’absence de vision mondiale 
commune concernant l’approche «Une seule santé» et la préparation aux pandémies ainsi que 
sur la nécessité de mettre en place une telle vision; rappelle le danger que représentent les 
pénuries de médicaments essentiels et demande que des mesures soient prises immédiatement 
afin d’assurer la continuité de l’approvisionnement et la disponibilité des médicaments et des 
composants les plus critiques à un prix abordable12; 

– se dit une nouvelle fois préoccupé par le fait que plus de 50 % du budget du programme 
«L’UE pour la santé» ont été alloués aux dépenses opérationnelles de l’Autorité de préparation 
et de réaction en cas d’urgence sanitaire (DG HERA) de la Commission et souligne qu’il 
importe d’allouer un financement approprié aux activités au titre du programme «L’UE pour la 
santé», y compris un soutien suffisant à la mise en œuvre de l’espace européen des données de 
santé; 

– souligne, à cet égard, que de nombreuses épidémies sont liées à la progression de maladies 
infectieuses et que l’Union devrait accroître de manière significative le nombre de mesures 
qu’elle prend pour lutter contre la résistance aux antimicrobiens; insiste également sur la 
nécessité de coopérer plus étroitement avec les partenaires internationaux afin de parvenir à un 
accord mondial sur l’utilisation des antimicrobiens et l’accès à ceux-ci; 

– souligne qu’il est nécessaire que l’Union poursuive sa lutte contre le cancer en veillant à la 
mise en œuvre du plan européen pour vaincre le cancer au moyen d’un financement adéquat; 
se félicite de l’utilisation des fonds du programme «L’UE pour la santé» et d’autres instruments 
de l’Union, qui, moyennant un soutien financier conséquent de 4 milliards d’EUR, aideront les 
États membres à renforcer la solidité de leurs systèmes de santé et leur capacité à lutter contre 
le cancer13; 

– souligne qu’il importe de renforcer le système des ressources propres de l’Union afin qu’il 
soit en mesure de relever les défis et de contribuer aux objectifs de l’Union en matière de santé, 
d’environnement et de climat, ainsi qu’au remboursement de la dette du 
programme NextGenerationEU; rappelle que le budget de l’Union complète les budgets 

12 COM(2023)0672.
13 Plan européen pour vaincre le cancer: communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, 
disponible à l’adresse suivante: https://health.ec.europa.eu/system/files/2022-02/eu_cancer-plan_en_0.pdf.

https://health.ec.europa.eu/system/files/2022-02/eu_cancer-plan_en_0.pdf
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nationaux des États membres et permet à l’Union de continuer à jouer son rôle sur la scène 
mondiale, voire de le renforcer, en vue de résoudre les problématiques actuelles.

J’ai adressé une lettre similaire à M. Victor Negrescu, rapporteur général pour le budget 2025.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Pascal Canfin
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
AYANT APPORTÉ LEUR CONTRIBUTION AU RAPPORTEUR POUR AVIS

Le président en sa qualité de rapporteur pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir 
reçu aucune contribution d’une entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe en 
vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.



RR\1298267FR.docx 51/75 PE758.108v02-00

FR

23.1.2024
LETTRE DE LA COMMISSION DE L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE ET DE 

L’ÉNERGIE

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sous forme de lettre sur les orientations pour le budget 2025 – Section III 
(2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’industrie, de la recherche et de 
l’énergie a été chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion 
du 28 novembre 2023, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie a examiné la question au cours 
de sa réunion du 23 janvier 2024. Lors de cette même réunion, elle a décidé d’inviter la 
commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu’elle adoptera les suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Cristian-Silviu Buşoi Christian Ehler
Président Rapporteur pour avis
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SUGGESTIONS

1. rappelle que le budget de l’Union pour 2025 doit refléter les priorités politiques de la 
nouvelle législature, qui devrait se concentrer sur la mise en œuvre intégrale des programmes 
convenus dans le CFP actuel et sur la réalisation des objectifs ambitieux en matière de neutralité 
climatique et de numérique inscrits dans ces programmes; rejette l’idée selon laquelle les 
nouveaux enjeux ou les intérêts plus élevés qu’attendu peuvent être financés en puisant dans 
les crédits des programmes phares existants tels qu’Horizon Europe, le programme pour une 
Europe numérique et le Fonds européen de la défense; 

2. souligne qu’un financement supplémentaire suffisant de l’Union est nécessaire pour 
remplir les objectifs fixés par la nouvelle législation de l’Union à l’appui des transitions 
énergétique, environnementale et numérique, en particulier la plateforme «Technologies 
stratégiques pour l’Europe» (STEP), qui fournira des fonds en faveur du règlement pour une 
industrie «zéro net» et du règlement sur les matières premières critiques et pour garantir la 
bonne mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe, du paquet législatif «Ajustement à 
l’objectif 55» et de la législation sur l’organisation du marché de l’électricité ainsi que sur les 
marchés du gaz naturel, des énergies renouvelables et de l’hydrogène; insiste pour que des 
initiatives de l’Union telles que le nouveau Bauhaus européen, la connectivité sécurisée, le 
règlement européen sur les semi-conducteurs et la banque de l’hydrogène se voient allouer un 
budget supplémentaire, afin d’assurer leur continuité et d’accroître leur niveau d’ambition; met 
notamment en avant les objectifs convenus au titre de la directive sur les énergies renouvelables 
et de la directive sur la performance énergétique des bâtiments, qui doivent être portés par des 
financements nationaux et européens, y compris le mécanisme pour l’interconnexion en 
Europe, la facilité pour la reprise et la résilience, ainsi que le Fonds social pour le climat;  

3. insiste sur le fait que le budget de l’Union pour 2025 doit continuer à remédier aux 
conséquences de la guerre d’agression menée par la Russie, en alimentant un soutien direct et 
des programmes de coopération pour l’Ukraine et, plus généralement, en renforçant 
l’autonomie stratégique ouverte de l’Union, son indépendance énergétique, sa compétitivité, en 
accordant une attention particulière aux PME, aux entreprises à moyenne capitalisation et aux 
jeunes pousses, à la transition numérique, à la cybersécurité et aux capacités de défense; 

4. rappelle qu’il est nécessaire de renforcer la résilience de l’économie de l’Union et la 
compétitivité des entreprises de l’Union, les futures politiques industrielles de l’Union 
contribuant à la réalisation des objectifs sociaux et écologiques; estime dès lors que le budget 
de l’Union pour 2025 devrait investir massivement dans la compétitivité industrielle, en créant 
des trajectoires vers la décarbonation des secteurs industriels, tout en sécurisant les chaînes 
d’approvisionnement de l’Union pour une série de secteurs et de technologies stratégiques; 
estime que l’autonomie technologique, la croissance durable et la création d’emplois de qualité 
sont essentielles pour atteindre les objectifs à long terme de l’Union en matière d’énergie et de 
climat; constate avec inquiétude l’incidence de la crise énergétique sur les industries à forte 
intensité énergétique et les secteurs connexes; invite la Commission, dans ce contexte, à 
formuler des recommandations concernant les demandes visant à obtenir une aide d’État et 
concernant l’approbation rapide de ces demandes;  demande une nouvelle fois de consacrer un 
financement visible et spécifique aux programmes en faveur des PME, des entreprises à 
moyenne capitalisation et des jeunes pousses, afin de confirmer la volonté de l’Union d’appuyer 
le poids de ces entreprises dans l’innovation, la croissance durable et inclusive, l’emploi et la 
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cohésion sociale; souligne que des investissements verts et sociaux sont nécessaires au niveau 
de l’Union et au niveau national pour mener une transition écologique socialement juste;

5. rappelle que le budget 2025 d’Horizon Europe sera le premier budget annuel au titre du 
deuxième plan stratégique pour Horizon Europe; souligne que le financement d’Horizon 
Europe doit être suffisant pour atteindre les objectifs à court terme pour 2030, tout en préservant 
les investissements dans la recherche précoce pour que l’Europe dispose de la base de 
connaissances dont elle a besoin pour répondre aux enjeux de 2040 et de 2050; regrette que le 
niveau actuel de financement d’Horizon Europe soit insuffisant pour développer les idées et les 
technologies nécessaires aux transitions écologique et numérique ou pour atteindre les objectifs 
de croissance durable et d’autonomie stratégique ouverte; demande une augmentation du 
budget 2025 d’Horizon Europe afin de permettre à chaque sous-programme de financer au 
moins 50 % de l’ensemble des propositions «excellentes», alors qu’à l’heure actuelle, plus de 
70 % de ces propositions sont rejetées en raison d’une insuffisance des fonds; réclame la 
poursuite des investissements dans les initiatives stratégiques d’Horizon Europe telles que le 
nouveau Bauhaus européen; insiste pour que tous les dégagements disponibles au titre de 
l’article 15, paragraphe 3, du règlement financier soient utilisés;

6. souligne qu’en raison des préoccupations en matière de sécurité de l’approvisionnement 
énergétique, des prix élevés de l’énergie et de la transition en cours de l’Union vers la neutralité 
climatique, la question de la précarité énergétique sera cruciale dans les mois et les années à 
venir; souligne que la réduction de la précarité énergétique nécessite des investissements 
européens et nationaux;

7. réclame un financement et des effectifs suffisants pour toutes les agences et tous les 
organes de l’Union dans les secteurs de l’industrie, de la recherche, de l’énergie et de la 
cybersécurité, afin de faire face à l’augmentation de la charge de travail et aux nouvelles 
obligations réglementaires. 
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de contribution 
d’aucune entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe conformément à 
l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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23.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III 
(2023/2220(BUI))Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des transports et du tourisme a été chargée 
de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 29 novembre 2023, elle a 
décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des transports et du tourisme a examiné la question au cours de sa réunion du 
23 janvier 2024. Lors de cette même réunion1, elle a décidé d’inviter la commission des 
budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 
suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

(s.) Karima Delli

1 Étaient présents au moment du vote final: Karima Delli (présidente), Andris Ameriks (vice-président), Magdalena 
Adamovicz, Izaskun Bilbao Barandica, Ciarán Cuffe, Markus Ferber, Carlo Fidanza, Mario Furore, Isabel García 
Muñoz, Vlad Gheorghe, Roman Haider, Pär Holmgren, Elsi Katainen, Kateřina Konečná, Bogusław Liberadzki, 
Elżbieta Łukacijewska, Peter Lundgren, Marian-Jean Marinescu, Tilly Metz, Cláudia Monteiro de Aguiar, 
Caroline Nagtegaal, Ljudmila Novak, Philippe Olivier, Rovana Plumb, Tomasz Piotr Poręba, Bergur Løkke 
Rasmussen, Dominique Riquet, Dorien Rookmaker, Thomas Rudner, Vera Tax, Achille Variati, Petar Vitanov, 
Viola von Cramon-Taubadel (suppléant Anna Deparnay-Grunenberg conformément à l’article 209, paragraphe 7, 
du règlement intérieur), Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Lucia Vuolo.
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SUGGESTIONS

La commission des transports et du tourisme invite la commission des budgets, compétente au 
fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. se félicite de l’accord associant l’Ukraine au mécanisme pour l’interconnexion en 
Europe (MIE), qui permet aux promoteurs de projets ukrainiens de demander un 
financement de l’Union pour des projets d’intérêt commun dans les domaines des 
transports, de l’énergie et du numérique, afin d’améliorer encore la connectivité du pays 
avec ses voisins de l’Union, de soutenir ainsi l’intégration de l’Ukraine dans le marché 
unique de l’Union et de favoriser la croissance, l’emploi et la compétitivité;

2. souligne que le MIE pour les transports, qui garantit un système et une infrastructure de 
transports européens interconnectés, sûrs, intelligents et durables, ainsi que les 
nouvelles priorités de l’Union dans leur ensemble sont essentiels à l’économie 
européenne et au marché unique, et que, par conséquent, il faut les doter en priorité 
d’une enveloppe financière suffisante; se félicite à cet égard de l’augmentation de la 
dotation allouée au MIE pour les transports dans le budget 2024 afin de renforcer 
l’infrastructure de transports, mais souligne qu’il est nécessaire d’augmenter encore de 
manière significative les crédits de la ligne budgétaire correspondante afin de compenser 
les réductions intervenues les années précédentes; prend acte des investissements 
massifs nécessaires pour décarboner les transports ainsi que de la hausse continue des 
prix des matières premières et dans le secteur de la construction, qui pèse sur les 
nouveaux projets de transport et d’infrastructures; se félicite de l’intégration des projets 
de transport ukrainiens et du renforcement de la mobilité militaire; souligne à cet égard 
que l’achèvement du réseau RTE–T et l’extension de ses corridors vers l’Ukraine, la 
Moldavie et les autres partenaires du voisinage oriental constituent une priorité 
essentielle;

3. répète que, compte tenu de la guerre d’agression illégale et injustifiée menée par la 
Russie contre l’Ukraine et de l’augmentation drastique des menaces pour la sécurité de 
l’Union, le budget consacré à la mobilité militaire est plus que jamais nécessaire; se 
félicite, dans ce contexte, de l’augmentation de la dotation allouée à la mobilité militaire, 
mais invite la Commission à présenter une solution durable qui aille au-delà des 
instruments d’urgence; demande que le budget total alloué à la mobilité militaire soit 
rétabli à 6,5 milliards d’EUR sur sept ans, comme cela était initialement prévu; invite à 
augmenter les capacités de l’infrastructure et à optimiser son utilisation, à des fins aussi 
bien civiles que militaires; souligne que des mesures supplémentaires sont nécessaires 
pour recenser les goulets d’étranglement dans l’infrastructure physique de transport des 
États membres et pour réduire les écarts entre le RTE–T et les réseaux militaires de 
l’Union, notamment en garantissant le financement des projets à double usage grâce à 
l’instrument du MIE pour les transports consacré à la mobilité militaire; demande que 
les infrastructures soient utilisées de la manière la plus efficace qui soit lorsque les forces 
armées doivent se déplacer; demande par conséquent une enveloppe budgétaire 
suffisante qui réponde aux besoins stratégiques, qui garantisse des infrastructures 
hautement résilientes et qui soutienne les technologies et l’accès à l’énergie, afin que 
les forces armées puissent déplacer des capacités importantes dans des délais très courts, 
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ce qui contribuera à un réseau de mobilité militaire bien connecté, avec des temps de 
réaction plus courts et plus sûrs;

4. demande que des mesures soient prises afin que le financement des agences du secteur 
des transports et des entreprises communes européennes soit adapté à leur niveau de 
responsabilité;

5. salue les résultats obtenus dans le cadre du projet du système européen de nouvelle 
génération pour la gestion du trafic aérien (SESAR) – le volet technologique de 
l’initiative «Ciel unique européen» de la Commission – qui vise à moderniser la gestion 
du trafic aérien, et demande un financement qui soit à la hauteur de son programme 
ambitieux;

6. prend acte du fait que l’aviation militaire européenne opère dans des centaines de zones 
militaires et des dizaines d’aérodromes militaires; souligne qu’environ 30 % des vols 
militaires européens respectent les règles générales du trafic aérien, tandis que le reste 
relève du trafic aérien opérationnel; rappelle que les vols militaires sont effectués pour 
des raisons très diverses, notamment dans le cadre d’exercices d’entraînement, pour 
assurer la sécurité nationale (y compris pour des missions de souveraineté) et pour gérer 
les crises transfrontalières; souligne, pour cette raison, qu’il est essentiel que les 
militaires soient largement associés aux solutions SESAR afin que des missions 
militaires et une utilisation de l’espace aérien efficaces puissent être intégrées aux autres 
utilisations de l’espace aérien dans l’ensemble de l’Europe;

7. demande une compensation de la réduction des fonds alloués à l’entreprise 
commune «Aviation propre», qui joue un rôle essentiel pour réduire les émissions 
de CO2 par passager dues au transport aérien et pour garantir une contribution suffisante 
à la neutralité climatique d’ici à 2050;

8. souligne qu’il est particulièrement nécessaire de doter l’Agence de l’Union européenne 
pour la sécurité aérienne (AESA) des ressources appropriées pour lui permettre de 
garantir un niveau élevé de sécurité et de durabilité du transport aérien dans le monde 
entier et de respecter les objectifs de décarbonation tout en relevant, entre autres, les 
défis que représentent la certification des technologies innovantes et la gestion des 
situations de crise; salue les orientations que l’AESA a données au secteur de l’aviation 
tout au long de la crise de la COVID–19;

9. demande une augmentation du budget de l’Agence européenne pour la sécurité maritime 
(AESM) afin d’appuyer la mise en œuvre de l’initiative «FuelEU Maritime» récemment 
adoptée et d’autres responsabilités susceptibles de découler de la révision du mandat de 
l’agence;

10. insiste sur le fait qu’il convient de doter le budget de l’Agence de l’Union européenne 
pour les chemins de fer (AFE) de ressources au moins aussi élevées que celles allouées 
aux budgets des autres agences dans le domaine des transports; souligne qu’il importe 
de donner à l’AFE les moyens nécessaires pour lui permettre d’agir efficacement, 
notamment en ce qui concerne la mise en œuvre du quatrième paquet ferroviaire; 
rappelle le rôle joué par l’AFE pour parvenir au transfert durable de la route vers le rail 
avec l’entreprise commune Shift2Rail; souligne en outre qu’il est nécessaire 
d’augmenter considérablement le financement octroyé à l’entreprise 
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commune «Système ferroviaire européen», conformément à la priorité stratégique de 
l’Union consistant à évoluer vers davantage de transport ferroviaire; demande que des 
fonds supplémentaires soient alloués à l’achèvement du réseau RTE–T ainsi qu’à la 
mise en œuvre du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) et des 
tronçons transfrontaliers;

11. se félicite de l’accord auxquels les États membres de l’Union sont parvenus le 
30 décembre 2023 en vue de supprimer les contrôles aux frontières aériennes et 
maritimes intérieures avec la Bulgarie et la Roumanie; invite instamment la Commission 
à examiner toutes les options possibles pour défendre le droit des citoyens roumains et 
bulgares à circuler librement, en garantissant la fluidité des transports routiers et de la 
mobilité entre la Bulgarie, la Roumanie et le reste de l’Union afin que le marché intérieur 
profite à tous; demande aux États membres de convenir de l’application intégrale de 
l’acquis de Schengen en Roumanie et en Bulgarie et de faire progresser les discussions 
en vue de supprimer les contrôles aux frontières terrestres dès que possible;

12. demande que l’Union octroie un financement spécifique en faveur des formes de 
tourisme durables; invite la Commission à proposer un mécanisme de gestion des crises 
afin que le secteur du tourisme soit correctement préparé à affronter les crises futures; 
répète son appel en faveur de la création d’une agence européenne du tourisme chargée 
de fournir un appui technique et administratif aux microentreprises et aux petites et 
moyennes entreprises (PME) afin de renforcer leur capacité à accéder aux fonds et aux 
instruments financiers de l’Union et à les utiliser;

13. rappelle les pénuries de main-d’œuvre que connaît le secteur des transports dans 
l’Union; demande, à cet égard, que des fonds suffisants soient alloués en vue de garantir 
la sécurité des travailleurs de ce secteur et de leur assurer de bonnes conditions de 
travail, ainsi que de garantir le financement d’aires de stationnement sûres et sécurisées 
pour les poids-lourds dans l’ensemble de l’Union;

14. souligne qu’en 2025, des ressources financières suffisantes devraient être 
spécifiquement affectées aux zones rurales dans tous les États membres de l’Union, afin 
de compléter les chaînons manquants en matière de transport, d’améliorer la mobilité 
de la population rurale et de permettre le développement du tourisme et de l’économie 
dans ces zones.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de contribution 
d’aucune entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe conformément à 
l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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8.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DE L’AGRICULTURE ET DU DÉVELOPPEMENT 
RURAL

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’agriculture et du développement 
rural a été chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion 
du 28 novembre 2023, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

Les coordinateurs de la commission de l’agriculture et du développement rural ont adopté 
cette lettre le 24 janvier 2024 et ont décidé d’inviter la commission des budgets, compétente 
au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions 
suivantes:

1. souligne qu’il est difficile de formuler des recommandations spécifiques du fait des 
incertitudes qui pèsent sur les plafonds et les flexibilités possibles pour le budget 2025 
en raison des négociations sur la révision à mi–parcours du CFP; insiste sur le fait que 
la révision devrait au moins préserver un budget pluriannuel ambitieux à la rubrique 3 
et avant tout préserver le budget de la PAC ou l’augmenter, compte tenu des 
problématiques auxquelles l’agriculture est confrontée dans l’Union;

2. souligne l’importance centrale que revêt la PAC pour assurer la sécurité alimentaire 
mondiale et permettre à l’Union de devenir plus autonome sur le plan de la 
production; rappelle le rôle fondamental que joue la PAC pour fournir des aliments à 
des prix abordables, sûrs et de qualité ainsi que pour garantir les revenus des 
agriculteurs de l’Union, protéger l’environnement et maintenir de bonnes conditions 
agricoles; insiste sur l’importance de garantir la continuité des programmes de la PAC 
existants; 

3. souligne que, selon un scénario d’inflation réaliste à moyen terme figurant dans une 
étude récemment commandée par la commission des budgets, les pertes dues à 
l’inflation sont estimées à 37 milliards d’EUR, soit 10 % pour la période 2021–2027, 
pour le pôle «Agriculture et politique maritime» (dont 95 % sont couverts par le 
FEAGA et le Feader)1; est également préoccupé par les effets négatifs des hausses des 

1Incidences de la récente évolution de l’inflation sur les finances de l’Union européenne, 2023. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/756629/IPOL_STU(2023)756629_EN.pdf
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prix des intrants sur les agriculteurs; s’oppose fermement à toute proposition visant à 
réaffecter tous les fonds préalloués de la PAC à d’autres pôles dans le cadre de la 
révision à mi–parcours du CFP;

4. se félicite de la décision d’augmenter la réserve agricole pour répondre aux crises dans 
le secteur agricole, mais regrette que cette décision ait été prise sans que le Parlement 
n’ait été consulté en sa qualité d’autorité budgétaire; insiste sur le rôle du Parlement 
dans l’utilisation de la réserve; invite la Commission à appliquer des critères objectifs 
et transparents pour l’affectation de ces fonds et à rendre compte de leur utilisation à 
intervalles réguliers afin de l’améliorer en permanence; invite la Commission à veiller 
à ce que des fonds suffisants soient disponibles, sans préjudice des paiements directs 
aux agriculteurs, et, le cas échéant, à envisager de mobiliser des fonds ne relevant pas 
de la PAC;

5. invite les États membres à aider davantage les jeunes agriculteurs et à leur permettre 
d’accéder plus facilement à la terre et au crédit, et ce afin d’assurer le développement, 
essentiel, des zones rurales;

6. souligne l’importance de la recherche et de l’innovation dans le secteur 
agroalimentaire et la nécessité d’augmenter le budget du programme de 
recherche d’Horizon dédié à l’agriculture.

En ma qualité de président de la commission AGRI, je souhaiterais demander à la 
commission BUDG de tenir dûment compte de cet avis dans son rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Norbert Lins
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de contribution d’aucune 
entité ou personne qui doit être mentionnée à cette annexe conformément à l’article 8 de 
l’annexe I du règlement intérieur.
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24.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION

M. Johan Van Overtveldt Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de la culture et de l’éducation a été 
chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 
28 novembre 2023, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre. Elle a examiné la 
question et adopté l’avis lors de sa réunion du 24 janvier 20241.

La commission de la culture et de l’éducation:

insiste sur la simplification, l’efficacité administrative et la création de synergies avec d’autres 
programmes de financement, ainsi que sur l’octroi de crédits supplémentaires afin d’améliorer 
le taux de réussite global d’Erasmus+, d’Europe créative, du corps européen de solidarité 
(CES) et du troisième volet du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV);

souligne que les bourses de mobilité à des fins d’apprentissage dans le cadre d’Erasmus+ 
devraient tenir compte de l’augmentation du coût de la vie aux fins d’une participation 
largement accessible et inclusive; demande que la stabilité financière de 
l’initiative «universités européennes» et des académies d’enseignants soit assurée, et que des 
financements spécifiques soient octroyés à l’espace européen de l’éducation à l’avenir; 
demande une augmentation des synergies entre l’espace européen de l’éducation, le plan 
d’action en matière d’éducation numérique et la stratégie européenne en matière de 
compétences; met en garde contre les réductions des crédits alloués au programme: il ne sera 
possible d’inverser les résultats négatifs obtenus lors de la toute dernière édition du 
programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de l’OCDE qu’en 
investissant dans l’éducation;

demande une augmentation du budget alloué en 2025 au programme Europe créative afin 
d’éviter les répercussions négatives qu’une anticipation budgétaire au cours de la première 

1 Étaient présents au moment du vote final: Sabine Verheyen (présidente et rapporteure pour avis), Michaela 
Šojdrová (vice-présidente), Andrey Slabakov (vice-président), Tomasz Frankowski, Theodoros Zagorakis, Ilana 
Cicurel, Laurence Farreng, Irena Joveva, Monica Semedo, Sylvie Guillaume, Hannes Heide, Petra Kammerevert, 
Predrag Fred Matić, Domènec Ruiz Devesa, Massimiliano Smeriglio, Niyazi Kizilyürek, Stelios Kouloglou, 
David Cormand, Marcel Kolaja, Diana Riba i Giner, Rob Rooken, Christine Anderson, Catherine Griset, 
Alessandro Panza, Andrea Bocskor, Vladimír Bilčík (suppléant Maria Walsh), Wolfram Pirchner (suppléant 
Milan Zver), Ivan Štefanec (suppléant Peter Pollák) et Günther Sidl (suppléant Victor Negrescu conformément à 
l’article 209, paragraphe 7, du règlement intérieur).
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moitié du cycle financier pourrait avoir sur la seconde; observe que la dotation financière 
actuelle ne saurait répondre au nombre élevé de projets demandés; souligne l’importance de 
maintenir l’équilibre entre les différents volets: demande qu’un financement adéquat soit 
octroyé au secteur de la musique et aux capitales européennes de la culture moyennant une 
augmentation de la dotation du prix Melina Mercouri (volet «Culture»), du soutien à la 
circulation transfrontière des films européens, des cinémas et des jeux vidéo (volet «Média»), 
ainsi que du journalisme de qualité et de l’éducation aux médias (volet «Transsectoriel»);

demande que le secrétariat du futur comité européen pour les services de médias soit doté de 
ressources suffisantes, conformément à la législation européenne sur la liberté des médias; 
répète l’appel de longue date du Parlement en vue de la création d’un fonds permanent de 
l’Union pour les médias d’information et d’opinion;

souligne la nécessité d’augmenter le financement du programme du corps européen de 
solidarité, largement plébiscité par les jeunes, car une augmentation forfaitaire du budget ne 
suffirait pas à compenser les taux d’inflation et empêcherait les organisations participantes de 
se conformer aux normes les plus strictes et aux mesures d’inclusion prévues par le 
programme; insiste sur la nécessité de garantir un financement régulier pour les titulaires d’un 
label sur plusieurs années, d’augmenter le soutien financier et d’accroître la flexibilité entre 
les volets du projet, compte tenu des possibilités qu’il offre aux jeunes et des valeurs 
européennes qu’il promeut, et ce pour répondre à la multiplication des demandes de solidarité 
après des crises récurrentes;

souligne la nécessité de prévoir un budget proportionné et doté de ressources plus 
importantes, car la participation des citoyens au programme CERV est essentielle pour lutter 
contre la polarisation sociale, la faible confiance accordée aux institutions, le recul de la 
démocratie, l’érosion de l’état de droit, le rétrécissement de l’espace laissé à la société civile 
et l’instrumentalisation de l’euroscepticisme;

demande instamment à la Commission de soutenir le système des écoles européennes afin de 
permettre la mise en œuvre de normes d’enseignement élevées et d’accroître l’échange de 
bonnes pratiques avec les systèmes nationaux d’enseignement;

reconnaît la nécessité de procéder à des redéploiements, compte tenu des remboursements 
obligatoires liés à NextGenerationEU, mais rappelle également l’importance d’Erasmus+, du 
corps européen de solidarité, d’Europe créative et du programme CERV, et demande que 
toutes les mesures possibles soient prises afin que les dotations financières allouées à ces 
programmes pour une période de sept ans demeurent intactes;

souligne l’importance que revêtent les projets pilotes et les actions préparatoires; souligne 
la nécessité de garantir que des ressources financières suffisantes sont affectées aux 
propositions présentées par la commission de la culture et de l’éducation.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Sabine Verheyen
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

La présidente, en sa qualité de rapporteure pour avis, déclare, sous sa responsabilité exclusive, 
n’avoir reçu aucune contribution d’une entité ou personne devant être indiquée dans la 
présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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23.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES CONSTITUTIONNELLES

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations générales pour la préparation du budget 2025, section 
III – Commission  (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des affaires constitutionnelles a été 
chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion 
du 7 décembre 2023, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des affaires constitutionnelles a examiné la question au cours de sa réunion 
du 23 janvier 2024. Lors de cette même réunion1, elle a décidé d’inviter la commission des 
budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera 
les suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Salvatore De Meo

1 Étaient présents au moment du vote final:  Salvatore De Meo (président et rapporteur pour avis), Gabriele 
Bischoff (1re vice-présidente), Charles Goerens (2e vice-président), Giuliano Pisapia (3e vice-président), Loránt 
Vincze (4e vice-président), Gerolf Annemans, Damian Boeselager, Gilles Boyer, Ana Collado Jiménez, Jonás 
Fernández (suppléant Domènec Ruiz Devesa conformément à l’article 209, paragraphe 7), 
Gwendoline Delbos-Corfield, Pascal Durand, Sandro Gozi, Brice Hortefeux, Othmar Karas, Gilles Lebreton, 
Niklas Nienaß, Max Orville, Antonio Maria Rinaldi, Helmut Scholz, Pedro Silva Pereira, Sven Simon et Rainer 
Wieland.
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SUGGESTIONS

La commission des affaires constitutionnelles invite la commission des budgets, compétente 
au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions 
suivantes:

1. insiste sur le fait que, 2025 étant l’année qui suit celle des élections européennes, une 
communication et un dialogue efficaces avec les citoyens devraient figurer parmi les 
principales priorités du budget, étant donné que la communication d’informations sur le 
processus décisionnel et les politiques de l’Union est vitale pour le fonctionnement de la 
démocratie européenne, parallèlement à l’appui des travaux législatifs des commissions 
du Parlement;

2. souligne que, dans l’attente des conclusions du Conseil européen, y compris la 
convocation éventuelle d’une convention, le budget pour 2025 devrait mettre à 
disposition les ressources nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de 
modification des traités et étayer les campagnes d’information ainsi que le dialogue 
avec les citoyens européens à la suite de la conférence sur l’avenir de l’Europe; souligne 
que la réforme des traités est liée à l’approfondissement de l’intégration politique de 
l’Union en vue d’éventuels élargissements futurs et insiste sur le fait que le défi du futur 
élargissement de l’Union ne peut être relevé sans augmentation du budget de l’Union et 
sans ressources propres supplémentaires; demande l’ouverture de discussions sur les 
réformes financières pertinentes en 2025, parallèlement aux négociations d’adhésion en 
cours;

3. demande que les ressources nécessaires soient préservées pour lutter de manière 
permanente et structurelle contre la désinformation et les fausses informations, ainsi que 
pour contrer l’ingérence étrangère au sein de l’Union; rappelle la nécessité d’assurer un 
financement adéquat des structures au sein des institutions de l’Union chargées de la 
communication avec les citoyens et de la lutte contre la désinformation, telles que les 
représentations de la Commission et les bureaux de liaison/antennes du Parlement 
européen, afin de leur permettre de s’acquitter efficacement de leurs tâches;

4. rappelle qu’il est nécessaire de financer comme il se doit les programmes, activités et 
initiatives de l’Union, en particulier l’initiative citoyenne européenne, ainsi que d’autres 
instruments participatifs et le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs», qui 
facilitent les processus de démocratie participative dans l’Union, renforcent la confiance 
des citoyens et améliorent leur compréhension des politiques de l’Union; demande que 
des moyens soient mis à disposition pour accroître la participation des citoyens, en 
particulier des jeunes; rappelle la nécessité de promouvoir une ligne budgétaire 
consacrée aux programmes d’études primaires et secondaires démonstratifs et 
volontaires pour l’éducation à la citoyenneté européenne et mondiale;

5. réclame des ressources suffisantes pour garantir la transparence des activités des 
groupes d’intérêts et des groupes de pression; demande, à cet égard, de renforcer le 
comité consultatif du Parlement sur la conduite des députés ainsi que le secrétariat 
commun du registre de transparence en dotant ces deux entités du personnel et des 
ressources financières nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches; suggère 
également de mobiliser des ressources suffisantes pour la mise en place et le 



PE758.108v02-00 68/75 RR\1298267FR.docx

FR

fonctionnement d’un organisme interinstitutionnel chargé des questions d’éthique, à la 
hauteur de son mandat et de ses tâches, en cas de création de celui-ci;

6. recommande que l’Autorité pour les partis politiques européens et les fondations 
politiques européennes reçoive des ressources adéquates, en particulier pour couvrir les 
besoins en personnel, compte tenu de l’élargissement significatif de ses tâches tel que 
prévu dans la proposition de la Commission concernant la refonte du règlement (UE, 
Euratom) nº 1141/2014 ainsi que de l’importance de l’année électorale 2024 et de la 
charge de travail supplémentaire générée pour l’Autorité;

7. insiste sur la nécessité de consacrer des ressources suffisantes aux actions de l’Union 
visant à renforcer l’état de droit, et en particulier d’accroître les ressources de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne compte tenu de l’élargissement de ses 
missions prévu par le mandat révisé sur la base du règlement (UE) 2022/555 du Conseil 
du 5 avril 2022;

8. rappelle qu’il importe tout particulièrement de renforcer la participation des collectivités 
locales, des villes et des villages de l’Union, au-delà des capitales des États membres, à 
la vie démocratique de l’Union, et d’appuyer la mise en œuvre du projet BELC – Bâtir 
l’Europe avec les élus locaux, réseau d’élus locaux1 visant à communiquer sur l’Union 
européenne dans le cadre d’une alliance sans précédent entre les structures européennes 
et des collectivités locales;

9. demande au Conseil et à la Commission d’appliquer intégralement le règlement (UE, 
Euratom) 2020/2092 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du 
budget de l’Union; souligne que les fonds ne peuvent être versés si les États membres 
ne respectent pas toutes les exigences en la matière fixées par la Cour de justice;

10. réitère son appel de longue date en faveur de pouvoirs de codécision pleins et entiers, du 
droit d’initiative législative du Parlement européen et de la suppression des vetos aux 
fins de l’adoption du cadre financier pluriannuel.

1 https://building-europe-with-local-councillors.europa.eu/index_fr

https://building-europe-with-local-councillors.europa.eu/index_fr
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24.1.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DES DROITS DES FEMMES ET DE L’ÉGALITÉ 
DES GENRES

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – Section III (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des droits des femmes et de l’égalité 
des genres a été chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 
29 novembre 2023, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des droits des femmes et de l’égalité des genres a examiné la question au 
cours de sa réunion du 24 janvier 20242. Lors de cette même réunion, elle a décidé d’inviter la 
commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu’elle adoptera les suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Robert Biedroń

2 Étaient présents au moment du vote final: Maria da Graça Carvalho, Frances Fitzgerald, Arba Kokalari, 
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Eleni Stavrou, Rainer Wieland, Sylvie Brunet, Samira Rafaela, María Soraya 
Rodríguez Ramos, Marco Zullo, Laura Ballarín Cereza, Robert Biedroń, Vilija Blinkevičiūtė, Milan Brglez, 
Marina Kaljurand, Carina Ohlsson, Evelyn Regner, Sandra Pereira, Eugenia Rodríguez Palop, Gwendoline 
Delbos-Corfield, Alice Kuhnke, Diana Riba i Giner, Sylwia Spurek, Johan Nissinen, Margarita de la Pisa 
Carrión, Christine Anderson, Lívia Járóka, Andżelika Anna Możdżanowska, Maria Veronica Rossi
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SUGGESTIONS

A. considérant que l’égalité entre les hommes et les femmes et l’élimination des inégalités 
constituent l’une des valeurs fondamentales de l’Union européenne, et que l’Union 
s’emploie à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes ainsi que l’intégration 
de la dimension de genre dans toutes ses actions, comme le prévoit l’article 8 du 
traité FUE;

B. considérant que le Parlement européen a demandé maintes fois à la Commission de 
promouvoir et de mettre en œuvre le recours à l’intégration de la dimension de genre, 
l’établissement des budgets en tenant compte de l’égalité des genres et les évaluations 
de l’impact selon le genre dans tous les domaines d’action de l’Union;

C. considérant que l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’Union est 
particulièrement affectée par les diverses crises auxquelles l’Union est confrontée et qui 
touchent les femmes de façon disproportionnée, telles que la guerre et le recours à la 
violence sexuelle en tant qu’arme de guerre, l’augmentation de la violence sexiste et 
domestique, les restrictions que subissent la santé et les droits en matière de sexualité et 
de procréation, le recul des droits des femmes ainsi que l’écart de salaire persistant entre 
les hommes et les femmes;

D. considérant que les budgets ne sont jamais neutres du point de vue du genre et qu’ils 
doivent donc être établis dans le but clair de parvenir à l’équilibre entre les hommes et 
les femmes, de lutter contre les discriminations et de répondre à tous et aux besoins 
spécifiques de chacun, notamment à ceux des femmes et des filles dans toute leur 
diversité, ainsi que de promouvoir l’émancipation économique des femmes par un 
engagement tangible en faveur de l’intégration de la dimension de genre; 

E. considérant que les États membres et l’Union doivent éliminer la discrimination et lutter 
efficacement contre ce phénomène et qu’il y a lieu de consacrer un pourcentage 
croissant du budget de l’Union, notamment les fonds structurels et les investissements 
dans des services publics de soins de santé de qualité, à la création de nouveaux 
débouchés, égaux, sur le marché du travail de l’Union, notamment pour les PME 
dirigées par des femmes, tout en visant à parvenir à un modèle de soutien économique 
égalitaire entre les femmes et les hommes;   

1. souligne qu’il y a lieu d’intégrer une perspective d’égalité entre les hommes et les 
femmes et de l’évaluer dans le cycle budgétaire et dans tous les programmes et à toutes 
les étapes, et regrette qu’en dépit des demandes formulées à plusieurs reprises par le 
Parlement européen à cet égard, cet objectif n’ait toujours pas été atteint; demande que 
des données ventilées par genre comparables soient systématiquement et 
obligatoirement collectées, communiquées et évaluées afin de permettre la réalisation 
d’évaluations obligatoires de l’impact selon le genre dans tous les domaines d’action de 
l’Union, en particulier en vue de fournir une ventilation complète des scores dans le 
cadre de la méthode relative à l’égalité entre les hommes et les femmes; 

2. souligne qu’il conviendrait d’intégrer une perspective d’égalité entre les hommes et les 
femmes et des objectifs connexes dans tous les domaines d’action et programmes de 
l’Union; demande donc, une fois encore, que l’égalité entre les hommes et les femmes 
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soit prise en compte à toutes les étapes du processus budgétaire et que les lignes 
budgétaires pertinentes soient recensées afin de contrôler réellement que le budget de 
l’Union contribue à l’égalité entre les hommes et les femmes et d’examiner l’ensemble 
des programmes et des dépenses en tenant compte de cette dimension;

3. souligne qu’il est nécessaire de développer davantage la méthode de suivi de l’égalité 
entre les hommes et les femmes de la Commission, qui ne devrait pas uniquement 
justifier les actions qui ont un impact selon le genre dans certains programmes de 
l’Union, mais aussi suivre le montant global des financements consacrés à l’égalité 
entre les hommes et les femmes dans le budget de l’Union; 

4. répète qu’il est nécessaire de renforcer l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes (EIGE) en le dotant du personnel et du budget nécessaires pour 
lui permettre d’accomplir les missions qui relèvent de son mandat et de faire face à une 
forte hausse du nombre de demandes d’assistance technique concernant l’intégration de 
la dimension de genre; rappelle que l’EIGE joue un rôle essentiel lorsqu’il s’agit de 
communiquer de précieuses connaissances sur la situation de l’égalité entre les hommes 
et les femmes et des droits des femmes dans l’Union, ainsi que son expérience en 
matière de politique, d’intégration de la dimension de genre et d’analyse tenant compte 
des disparités entre les genres; reconnaît la valeur du rapport annuel de l’EIGE, qui 
permet aux États membres de se pencher sur les aspects sous-jacents qui entravent 
l’égalité entre les hommes et les femmes; note que l’EIGE est confronté à des demandes 
de services toujours plus nombreuses et souligne que le fait d’accorder des 
financements et des ressources humaines insuffisantes à l’EIGE n’est pas conforme aux 
objectifs et aux valeurs de l’Union; souligne également que la correction des tendances 
inquiétantes mises en lumière par l’EIGE permettrait à l’économie européenne au sens 
large de devenir plus compétitive, plus efficace et plus résiliente; souligne qu’il importe 
d’utiliser les outils existants mis au point par l’EIGE, tels que sa boîte à outils sur la 
budgétisation sensible au genre, à tous les stades de l’évaluation, de la mise en œuvre et 
du suivi des Fonds structurels et d’investissement européens;

5. déplore l’absence de lignes budgétaires spécifiques pour les mesures consacrées à 
l’égalité entre les hommes et les femmes et souligne l’importance d’augmenter le 
financement consacré à la prévention de la violence sexiste et à la lutte contre ce 
phénomène dans le volet DAPHNE, ainsi qu’à la promotion de l’égalité entre les 
hommes et les femmes et à l’intégration de la dimension de genre dans le 
programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs»; demande en particulier une 
augmentation des financements en faveur des femmes qui fuient la guerre en Ukraine et 
qui sont les plus exposées à un risque de violence; rappelle qu’il importe de disposer de 
lignes budgétaires spécifiquement liées au genre ainsi que de données précises sur les 
financements octroyés; répète qu’il devrait en être ainsi pour tous les programmes qui 
comportent des objectifs liés à l’égalité entre les hommes et les femmes, tels que le 
FSE+, et demande qu’une attention particulière soit accordée à la cyberviolence à 
l’encontre des femmes dans ce programme et dans d’autres programmes horizontaux 
connexes;

6. souligne le recul inquiétant et toujours plus marqué de l’égalité entre les hommes et les 
femmes, de l’état de droit et des droits des femmes, ainsi que l’importance des 
instruments de l’Union pour sensibiliser l’opinion à cette situation et lutter contre celle-
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ci; regrette que la Commission n’ait pas inclus de programme portant spécifiquement 
sur l’égalité entre les hommes et les femmes dans sa proposition budgétaire; fait de 
nouveau part de ses inquiétudes au sujet de la corrélation entre les atteintes à l’état de 
droit, à la démocratie et aux droits de l’homme, et les conséquences négatives qui en 
découlent sur l’égalité entre les hommes et les femmes et sur les droits des femmes; 

7. demande à la Commission d’augmenter la dotation budgétaire en faveur des 
organisations de la société civile au sein des programmes existants, en particulier celles 
chargées de la santé et des droits en matière de sexualité et de procréation, notamment 
en facilitant l’accès à l’avortement sûr et légal, et celles chargées de lutter contre la 
violence sexiste et de fournir des services de soutien aux victimes; demande une 
nouvelle fois à la Commission de renforcer l’état de droit et de veiller à ce que les fonds 
de l’Union ne soient pas mis à la disposition d’entités impliquées dans des violations 
des droits de l’homme, en particulier des minorités, et dans des violations de l’état de 
droit, qui ont une incidence sur les libertés et les droits fondamentaux des femmes, y 
compris sur la santé et les droits en matière de sexualité et de procréation; 

8. souligne que les préoccupations en matière d’égalité entre les hommes et les femmes 
font largement défaut dans les piliers de la transition écologique et de la transformation 
numérique de la facilité pour la reprise et la résilience, et qu’il y a là une occasion 
manquée d’intégrer efficacement l’égalité entre les hommes et les femmes dans les 
objectifs climatiques et environnementaux.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A 
REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de contribution d’aucune 
entité ou personne qui doit être mentionnée à cette annexe conformément à l’article 8 de 
l’annexe I du règlement intérieur.
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